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Pommes 
pourries 

à la Triade
Le gestionnaire de deux 

résidences rationnait 
repas et papier hygiénique

Claidette Samson
Le Soleil

■ QUÉBEC—Le gestionnaire de deux foyers d’accueil 
relevant du centre de réadaptation pour déficients in­
tellectuels La Triade, de Charlesbourg, a non seulement 
rationné la nourriture des personnes dont il avait la 
charge, mais il est allé jusqu’à limiter la quantité de pa­
pier hygiénique par bénéficiaire à six carreaux par 
jour!
Le Curateur publie du Québec vient 
de produire un rapport accablant sur 
Louis-René Proulx, qui était promo­
teur depuis 199n des résidences 
Bourdais et Germain, deux «res­
sources intermédiaires » au sens de 
la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux. Le Curateur Pierre 
Gabrièle avait ouvert son enquête en

octobre, à la suite d'un signalement 
fait par un employé. Le contrat a 
aussitôt été rompu avec le gestion­
naire.

Voir TRLADE en A 2 ►

AUTRE TEXTE 
j Climat de terreur l'âge A 3

LIMOILOU

COLLABORATION SPÉCIALE. VINCENT FRADET

Caroline VeiUeux a été tuée d'une balle au cou et d'une autre à l'épaule alors 
qu elle sortait de chez sa mère et s'apprêtait à monter dans sa voiture.

Deux suspects arrêtés 
pour le meurtre 

d'une jeune femme
I sab Eli. e Mathieu et 

Kathleen Lavoie 
Le Soleil

QUÉBEC — La police de Québec a mis 
la main au collet de deux hommes 
dans la vingtaine, hier vers 20 h 15, 
soupçonnés du meurtre de l’ex-copine 
d’un motard criminel, Caroline 
Veilleux, 24 ans. La jeune femme a été 
tuée par balles en sortant de chez elle 
la nuit dernière, dans Limoilou. Une 
autre jeune fille âgée do 19 ans a été 
grièvement blessée dans la fusillade.
, En journée hierjes policiers recher­

chaient activement ces deux suspects, 
qui leur avaient été décrits avec beau­
coup de détails par l’ensemble des té­
moins de la scène. Ils sont parvenus à 
leur mettre le grappin dessus en fin de 
soirée. Les deux hommes qui possè­
dent tous les deux des antécédents ju­
diciaires en matière de stupéfiants, se 
trouvaient dans un véhicule de mar­
que Dodge Colt, sur la rue .Julien, à 
Québec. Selon la police, ils sont reliés 
à un gang de motards criminalisés.

Les enquêteurs de la police de Qué-

j'oir FUSILLADE en A 2 ►
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ENTREVUE AVEC JUDITH LA PI ER RE

COLLABORATION SPÉCIALE, HEIOI HOLLINGER

Pendant le mois de décembre, tout s'est bien passé, a confié Mm‘ Lapierre. Les choses se sont gâtées te soir du Souvel An 
lorsqu’un Russe a tenté de l’embrasser et qu'une bagarre a éclaté. Après, l'atmosphère n'a plus jamais été la même.

Du sang sur les murs
L’aspirante cosmonaute ouvre le sas de la 

capsule où elle a été confinée durant 3 mois
Laura-Julie Perreault

Le Soleil

■ MOSCOU —- Judith Lapierre est retournée hier dans le comparti­
ment où elle a été confinée avec sept hommes pendant plus de trois 
mois, pour se retrouver devant des murs encore maculés de sang, 
triste souvenir d'une bataille entre deux astronautes russes le soir du 
Nouvel An.

Lapierre 
était prête à 
accepter les 

inconvénients 
quotidiens

L'aspirante cosmonaute, qui a fait les 
manchettes en dénonçant le harcèle­
ment d'un Russe qui a tenté de l'em­
brasser de force pendant cet épiso­
de. a accepté de raconter au SOLEIL 
les circonstances de son séjour dans 
cet habitacle, une grosse capsule de 
fer qui a tous les airs de la station 
MIR.

«Avant ce soir-là, (pendant tout le 
mois de dÉ'cembre). tout se passait 
vraiment bien. Les deux équipages

étaient vraiment très motivés», se 
rappelle celle qui rêvait de participer 
à une telle aventure depuis des an­
nées. Le premier équipage, était ce­
lui de quatre Russes qui a passé 240 
jours à l’intérieur. Le deuxième était 
l'équipe internationale, composée de 
Judith Lapierre, de l’Autrichien Nor­
bert Kraft, du Japonais Masataka 
Umeda et du Russe, Dimitri Sayenko.

Il y avait bien sûr quelques accrocs 
dans le parcours : il n’y pas eu d’eau

ehaude dans les 
cellules avant le 
dernier mois ; les 
salles d’isole­
ment qui ont ser­
vi à plusieurs au­
tres expériences 
russes aupara­
vant n’étaient 
pas dans leur 

meilleur état ; la nourriture, des céréa­
les et du poisson en conserve, était 
monotone. « Il n'y avait aucune varié­
té», note aujourd'hui l'infirmière et 
docteure en santé publique de Gati­
neau. Tout cela, elle était prête à l’ac-

Voir LAPIERRE en A 2 ►
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Le Directeur 
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Louis-René l’roulx est le frère du di­
recteur général de La Triade, (iilles 
l’roulx. Le rapport du Curateur ne 
nomme pas les personnes impliquées, 
mais il s’agit d’une information pou­
vant être divulguée, les contrats ayant 
lié le promoteur à La Triade étant de 
nature publique. La Triade, qui dis­
pense des services à 900 personnes, 
dont plus de 12.r> sous curatelle publi­
que, relève de la Régie régionale de la 
santé de Québec.

En novembre, le ministère de la San­
té et des Services sociaux a par 
ailleurs ouvert une enquête sur l'ad­
ministration de La Triade, au moment 
où LE SOLEIL publiait des articles sur 
diverses pratiques. Le rapport sur cet­
te enquête doit être soumis incessam­
ment à la ministre l’auline Marois.

Le Curateur a d’autre part fait une 
vérification dans les 
59 autres ressour­
ces de La Triade où 
logent des person­
nes dont il a la char­
ge. Tant dans les 
ressources familia­
les qu’intermédiaires, où le promoteur 
ne loge pas mais embauche du person­
nel, il a constaté que les services of­
ferts étaient d’«excellente qualité». 
Les résidences Bourdais et Germain 
faisaient donc figure d’exception.

ÉPICERIE RATIONNÉE
Selon les témoignages recueillis 

par les enquêteurs du Curateur, le 
montant alloué à l’épicerie hebdoma­
daire pour six personnes était de 
140 S. Le promoteur dispose pour­
tant d’une somme de plus de 1000$ 
par mois par personne, pour fins de 
logement et de nourriture. Cela si­
gnifiait notamment que les gens 
étaient privés de collations et que le 
lait était limité. Le personnel a dit 
prendre parfois de l’argent dans sa 
poche pour que les gens puissent 
manger à leur faim.

Le Curateur relève également que le 
responsable n’a pas su fournir les piè­
ces justificatives aux frais qu’il disait 
encourir pour les menues dépenses 
des bénéficiaires, qui reçoivent une al­
location à cette fin.

En outre, il y avait une nette situa­
tion d'abus pour les montants qu'il 
leur chargeait afin de les transporter 
dans sa voiture. Ainsi, il demandait 
20$ par personne par transport (10$ 
pour l’aller, 10$ pour le retour), qu’il y 
ait une ou plusieurs personnes à 
transporter, et même pour aller à quel­
ques coins de rues. Une course pou­
vait ainsi lui rapporter 100$, notait 
Pierre Gabrièle, dans une entrevue té­
léphonique accordée au SOLEIL hier.

CONTRAT RÉSILIÉ
Le Curateur a par ailleurs appris 

que Louis-René l’roulx s’était déjà vu 
retirer la gérance d'une troisième res­
source, la résidence Sully, parce qu'il 
avait décidé de son propre chef de ne 
pas donner une médication à un usa­
ger, alors qu’il n’a aucune connaissan­
ce médicale.

« Or, malgré ce fait grave, écrit le Cu­
rateur, la direction du Centre n’avait 

pas cru bon de rési­
lier les contrats des 
résidences Bour­
dais et Germain ! » 
Questionnée à ce 
sujet par les enquê­
teurs du Curateur, 

« la direction du Centre a souhaité ne 
pas répondre ».

Le rapport du Curateur a été soumis 
mardi soir au conseil d’administration 
de La Triade. M. Gabrièle est allé le pré­
senter en personne. Il dit avoir reçu un 
« accueil poli ». Les membres du e.a. ont 
manifesté leur intention d’exercer leur 
droit de réplique. Celle-ci devrait venir 
d’ici peu, a mentionné M. Gabrièle, et il 
se pourrait que son rapport soit modi­
fié, si des faits nouveaux lui étaient sou­
mis. Pour cette raison, il souligne que le 
rapport qu’il vient de produire n’est 
peut-être pas final.

M. Gabrièle «trouve inacceptables 
les conditions de vie » qu’ont subies les 
personnes dans les résidences Bour­
dais et Germain, où la situation a été 
rétablie depuis. Il émet un certain 
nombre de recommandations, dont 
celle de « tenir le Centre de réadapta­
tion La Triade responsable de tous les 
abus financiers subis par les person­
nes représentées ». Il s’est par ailleurs 
dit rassuré du haut niveau de qualité 
constaté dans l’ensemble des autres 
ressources de La Triade.

Louis-René Proulx s’est déjà 
vu retirerja gérance (Tune 

troisième ressource
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Dernière 
chance 
pour les 
stages

S
i vous êtes un étudiant qui 
aspire à la carrière journalisti­
que, vous avez jusqu’au lundi 3 
avril pour poser votre candidature au 

programme de stage estival en jour­
nalisme du SOLEIL. Vous devez avoir 
complété au moins une année à l’uni­
versité ou détenir un diplôme collé­
gial en arts et technologies des 
médias. En plus de votre curriculum 
vitae et de vos relevés de notes depuis 
la fin du secondaire, vous devez nous 
faire parvenir une lettre expliquant 
pourquoi le journalisme vous intéres­
se et en quoi vous êtes préparé à vivre 
un tel stage. Nous vous demandons 
aussi de joindre à votre envoi des 
photocopies d’articles déjà publiés 
dans des médias étudiants, commu­
nautaires ou autres.

Il faut adresser votre dossier de can­
didature à:

,.E SOLEIL, lournal quotidien fondé en 1896. est produit 
uar LE SOLEIL, division de Compagnie UmMédia qui en 
est l'éditeur. Il est situé au 925. chemin Saint-Louis Son 
adresse postale est C P 1547. Suce Terminus Québec, 
Québec. G1K 7J6. Il est imprimé par Imprimerie Canada, 
au 5000. rue Hugues-Randm. à Québec Envoi de publi­
cation - Numéro de convention 0470198 Seule la Presse 
canadienne est autorisée â utiliser et à diffuser les infor­
mations publiées dans LE SOLEIL. ISSN 0319-0730

LE SOLEIL
Stage en journalisme,
a/s de Marcelle Bérubé
925, chemin Saint-Louis,
CP 1547, suce. Terminus,
Québec, Qc
G1K7.K)
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Suite de la Une

bec ont également retracé la Jeep YJ dans lequel auraient 
pris place les deux hommes lors de la fusillade. Le véhicu­
le était garé dans le stationnement d’un bloc appartement 
sur la rue des Glacis à Vanier. Une expertise sera pratiquée 
sur le véhicule aujourd’hui.

A la suite de leur arrestation, les deux suspects ont été 
conduits à la centrale de police du Parc Victoria, où ils ont 
été interrogés. «On évalue actuellement la possibilité de 
porter des accusations », a fait savoir le constable Steve 
Desroches.

Si le motif du meurtre demeurait inexpliqué, hier, les po­
liciers ne doutaient pas que la victime craignait pour sa 
vie; au moment du meurtre, elle portait une veste pare-bal­
les.

Vers 2 h 15, Caroline Veilleux est sortie de l’appartement 
où elle vivait avec sa mère, sur la 1 " Avenue dans Limoilou, 
au coin de la 12' Rue.

En compagnie d’une amie, elle a traversé la 1" Avenue 
pour se rendre jusqu’à son véhicule.

Arrivée près de sa Jeep GMC Tracker, Caroline Veilleux 
a probablement aperçu le véhicule de ses agresseurs et a 
crié à sa mère « Appelle le 9-1-1 ! ».

La mère de Caroline Veilleux s’est précipitée sur le télé­
phone, et, quelques secondes plus tard, a entendu plu­
sieurs détonations. Lorsque la mère de famille est ressor­
tie, sa fille gisait sur le trottoir.

Caroline Veilleux est morte presque instantanément 
après avoir reçu une balle au cou et une autre à l’épaule.

Sa compagne, qui avait eu le temps de mettre les pieds 
dans le Tracker, a reçu au moins une balle à la tête.

La jeune femme de 19 ans a d’ailleurs dû être opérée 
hier après-midi. Elle a ensuite été ramenée aux soins in­
tensifs de l’hôpital de l’Enfant-Jésus. Son état était tou­
jours considéré comme critique en fin de journée, hier.

Une troisième jeune fille, assise à l’arrière, n’a pas été 
blessée, mais n’a rien manqué de la terrible scène.

Des patrouilleurs qui se trouvaient à deux coins de rues 
de là sont arrivés rapidement sur les lieux, mais les agres­
seurs, à bord d’une Jeep YJ, avaient déjà pris la fuite.

Les ambulanciers ont conduit les deux jeunes filles à 
l’hôpital en quelques minutes et se sont ensuite occupés 
de la mère de Caroline Veilleux, terriblement secouée.

ARME TROUVÉE
L’arme de poing ayant vraisemblablement servi au meur­

tre, ainsi que le chargeur, ont été trouvés en milieu de ma­
tinée par un passant qui circulait sur l’avenue Ozanam, 
tout près du lieu du drame.

L'arme sera expertisée par les spécialistes du laboratoi­
re médico-légal de Montréal.

Une autopsie sera pratiquée ce matin sur le corps de Ca­
roline Veilleux.

Les enquêteurs de la police de Québec explorent plu­
sieurs pistes pour tenter d’expliquer le meurtre de la jeu­
ne femme dénuée d’antécédents judiciaires. Ils n'écar­
taient aucune hypothèse. « On sait que dans son entoura­
ge, il y a des gens reliés aux motards, résume l’agent Ste­
ve Desroches. On va regarder plusieurs choses, comme le 
monde des stupéfiants. »

Selon le policier, Caroline Veilleux n’avait pas porté plain­
te pour menaces. La jeune femme portait toutefois une ves­
te pare-balles du même type que celles des policiers et des 
agents de sécurité.

La sûreté municipale nie que Caroline Veilleux ait agi 
comme informatrice pour les policiers.

Suite de la Une

cepter en riant ; on ne joue pas à la capricieuse lorsque l’on 
veut mettre un jour les pieds dans l’espace et que l'on veut 
faire avancer la science.

Mais, il y avait d'autres circonstances qui la dérangeaient 
dav antage, étant la seule femme à bord. ITès des postes de 
ses collègues russes, trônaient des photos de femmes nues, 
rapporte-t-elle. Les plaisanteries salées ne se faisaient pas 
attendre « Je tolérais tout ça. je fermais les yeux et je fai­
sais mon travail », précise-t-eUe. Son équipage devait exé­
cuter certains travaux reliés à la sélection des cosmonau­
tes en plus d’une batterie de tests psychologiques, physio­
logiques et scientifiques.

POINT TOURNANT
Lorsque le soir du Nouvel An, un de ses collègues, le seul de 

l’autre équipage qui parlait anglais, 1 a agrippée par le bras 
en disant qu’il avait le goût de faire une autre expérience, Ju­
dith Lapierre est restée béate. En moins de deux, raconte-t- 
elle, il l’embrassait sans son consentement. La jeune femme 
de 32 ans l’a vite repoussé. L’homme l’a laissée filer.

L’atmosphère n’allait plus jamais être la même. La ba­
taille qui allait suivre le même soir et dans laquelle le par 
ticipant japonais s’est interposé, allait finir de gâter la sau­
ce.

Selon Judith Lapierre, son équipage a tout de suite de­
mandé l’intervention des administrateurs du projet qui 
étaient à l'extérieur. Les trois agences spatiales, la cana­
dienne, la japonaise et la russe, ont mis dix jours avant 
d’ordonner de fer-

ST/Æit Après un moment, el« a w 
des deux équipa- Timpression d’être une souris
ges. «On a ri. Ils ---- — z ;
nous disaient que blanche prise au piege
c’était pour nous
protéger. Mais franchement, dix jours après ! Après quel­
ques jours, ils ont rouvert la cloison et ils l’ont refermée 
aussitôt parce qu’il y avait une épidémie de poux de no­
tre côté et ils ne voulaient pas que nous contaminions les 
Russes ». Elle croit que cet exemple illustre bien le peu 
d’importance qu'ils ont porté à sa réaction après 1 inci­
dent du baiser volé. « Moi, je considère que dans un mi­
lieu de travail, ce geste était inacceptable, même chose 
pour la bagarre. Les Russes eux considéraient que ces 
événements étaient bénins. Que la bagarre pouvait être 
réglée autour d’une tasse de café. Ils ont dû demander au 
russe (qui m'a embrassée) de s'excuser par lettre dix 
jours plus tard, il ne voyait rien de mal dans son geste ». 
Incompréhension profonde qui la poursuit maintenant 
qu’elle est sortie de la cabine.

Un ras-le-bol total ainsi qu’un refus de cacher les faits, 
ont conduit, croit-elle, son collègue japonais, le « seul qui 
ne rêvait pas d’être astronaute, le plus objectif de tous », à 
quitter la capsule d’isolement avant le temps.

« 11 y avait beaucoup de doubles standards. Moi, je devais 
m’entraîner devant les caméras alors que les Russes le fai­
saient en privé», dénonce-t-elle toujours aujourd hui.

Après un certain moment, elle a eu l’impression d’être 
une souris blanche prise au piège. « J’aurais pu sortir à tout 
moment, mais j’ai voulu me rendre jusqu'au bout », dit-el­
le, néanmoins satisfaite de son travail scientifique. Ses am­
bitions de future astronaute l’ont poussée à tenir bon 
jusqu’au 22 mars et à travailler avec l’autre équipage. Elle 
ne savait pas qu’un plus grand choc culturel l'attendait à 
sa sortie de la capsule.
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

Important réseau décapité
La police sort le rouleau compresseur pour des 

trafiquants du Saguenay et de la Côte-Nord
Louis Tremblay 

Le Quotidien

B CHICOUTIMI — Les policiers 
ont sorti le rouleau compresseur, 
hier matin, pour décapiter ce 
qu’ils croient être le plus impor­
tant réseau organisé de vente de 
PCP de l’Est du Québec, l'une des 
pires «cochonneries» dans la fa­
mille des narcotiques offerts aux 
jeunes dans les cours d’école à 
des prix dérisoires.

Les policiers ont ainsi frappé à plu­
sieurs endroits en même temps afin 
d’éviter que le réseau parvienne à réa­
gir et contrer certaines perquisitions. 
Le principal endroit visé par l’opéra­
tion a été la résidence personnelle de 
Pierre Tremblay dit «Gros PU», située 
bien en vue sur le cap à l’Orignal dans 
le secteur nord de Chicoutimi.

Le propriétaire des lieux a évidem­
ment été mis en état d’arrestation et 
conduit au palais de justice. Selon les 
informations obtenues par Le Quoti­
dien, l’enquête policière qui dure de­
puis maintenant deux ans aurait 
confirmé que « Gros Pit » était le cer­
veau de cette organisation ayant des 
ramifications jusqu’à Québec et mê­
me aux Escoumins.

Toujours dans le cadre de cette per­
quisition, la conjointe de « Gros Pit », 
Manon Lespérance, a été arrêtée. El­
le est également considérée par les 
policiers comme l'une des principa­
les têtes du réseau d’approvisionne­
ment et de revente de PCP au Sague­
nay et dans la région de Tadoussac. 
Alain Lespérance, le frère de Manon 
Lespérance, a également été arrêté 
dans le cadre de cette enquête. Les 
policiers le placent dans la cellule de 
commandement de ce vaste réseau 
aux côtés de sa sœur Manon et de 
son beau-frère « Gros Pit ».

Pierre Tremblay

3 c

À l’arrivée des 
policiers au do­
maine du cap à l’O­
rignal, ils ont cons­
taté la présence de 
trois enfants dans 
la résidence. Ces 
trois enfants ont 
été confiés à la Di­
rection de la pro­
tection de la jeu­
nesse pour quel­
ques jours.

If QUOTIDIEN ROCKET LAVOIE
L’opération policiere d'hier matin a amené les policiers à effectuer une perquisition au bunker des Satan 's Guards
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étaient accompagnés d'un maître de 
chien.

BILAN DE LA JOURNÉE
Les policiers ont donc procédé à l’ar­

restation de 16 individus qui ont été 
conduits au palais de justice de Chicou­
timi pour répondre à différentes accu­
sations. Un 17 comparaîtra ce matin. 
Ils ont effectué trois perquisitions au 
Saguenay. Deux dans le domaine de 
«Gros PU » et une troisième au local des 
Satan's Guards. Quatre autres perqui­
sitions ont eu lieu sur la Côte-Nord.

Les policiers ont confirmé avoir mis 
la main sur différentes quantités de 
PCP. de la cocaïne ainsi que de l’argent 
et des objets divers servant au trafic 
de stupéfiants. En tout, un peu plus de 
150 policiers ont participé aux diffé­
rentes interventions au Saguenay, sur 
la Côte-Nord et à Québec.

Le bilan officiel de cette opération 
sera effectué en conférence de presse 
aujourd'hui à Chicoutimi. C’est à ce 
moment que les policiers donneront le 
détail des perquisitions et surtout les 
explications relatives au fonctionne­
ment de cet important réseau de dis­
tribution et vente de PCP.

LOCAL DES SATAN S GUARDS

Les policiers ont poursuivi la série de 
perquisitions sur l’heure du midi en 
frappant au local officiel des Satan’s 
Guards du rang Saint-Paul à Chicouti­
mi. Cette perquisition était surprenan­
te puisque pendant l’avant-midi, les 
responsables des communications à la 
Sûreté du Québec et à la sûreté muni­
cipale de Chicoutimi avaient refusé de 
faire un lien direct entre le réseau que 
dirigerait «Gros Pit» et l'organisation 
des Hell’s Angels et son club affilié des 
Satan s Guards du Saguenay.

D’après les renseignements re­
cueillis par Le Quotidien, la perqui­

sition du rang 
Saint-Paul était 
en fait une pro­
longation de celle 
menée au domai­
ne du cap à l’Ori­
gnal tôt le matin. 
«Gros Pit», sui­
vant une infor­
mation confirmée 
par l'agent Marti­
ne Tremblay de 

Manon Lespérance la sûreté munici-

du rang Saint-Paul à Chicoutimi.

pale de Chicoutimi, est l’un des neuf 
propriétaires de cet édifice, même 
s’il n’est pas reconnu comme un 
membre officiel du club affilié des 
Hell's Angels. Les policiers ont évin­
cé deux individus du local qui sont 
tout bonnement rentrés à la maison. 
Ils n’étaient pas visés par les man­
dats d'arrestation.

La Sûreté du Québec n’avait toute­
fois pas pris les choses à la légère 
puisque la première frappe a été effec­
tuée à l’aide d’un véhicule blindé.

Pendant quelques heures, les poli­
ciers ont fouillé les lieux. Le spécialis­
te des motards criminalisés à la Sûre­
té du Québec, le sergent Guy Ouellet, 

a assisté à l’opé­
ration. Les poli­
ciers ont toutefois 
refusé de confir­
mer s’ils avaient 
mis la main sur 
des stupéfiants à 
cet endroit. Com­
me ce fut le cas 
lors de la perqui­
sition à la rési­
dence de «Gros 
Pit », les policiersAlain Lespérance
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QUARTIER SAINT-ROCH

Le stationnement de l’Odéon remplacé par un plus grand
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Une fois rénové, Védifice IsiFayette comptera une annexe à sa gauche. Le stationnement à étages sera construit à Tanière.

mm

Marc Lkstagk 
Le Soleil

QUÉBEC — Le stationnement à 
étages situé derrière le cinéma Odéon 
sera démoli puis remplacé par une 
nouvelle structure offrant plus de 550 
espaces, dans la foulée de la recons­
truction des édifices LaFayette et du 
Pentagone, des projets totalisant plus 
de 20 millionsS.

C'est le président du Groupe Fau­
bourg, Guy St-Gelais, le principal par­
tenaire du Groupe Roche et de Michel 
Cadrin dans les projets de rajeunisse­
ment du LaFayette et de l’édifice Pen­
tagone qui a confirmé ces informa­
tions, hier, au SOLEIL.

DERNIÈRES FICELLES
; Selon M. St-Gelais, lui et ses parte­
naires sont sur le point de régler les 
derniers détails avec la Ville de Qué­
bec, dans ce dossier. Les dernières fi­
celles devront être attachées d’ici un 
mois, afin que le nouveau stationne­
ment soit disponible lorsque les nou­
veaux locataires du LaFàyette se poin­
teront au centre-ville avec leurs belles 
grosses voitures.

’ La Ville détient un droit de premier 
acheteur sur ce stationnement vétus­
te de 454 places. Québec « a négocié 
cette option afin de s’assurer que l'es­
pace serait bien réaménagé dans le 
meilleur intérêt du quartier», a expli­
qué il y a quelques semaines le con- 

•seiller Claude Larose.
« Tout va être jeté par terre et nous 

reconstruirons un nouveau station­
nement qui ne sera pas plus haut que 
celui existant mais offrira 100 places 
de plus, grâce à une meilleure utili­
sation de l’espace», explique M. St- 
Gelais. La reconstruction représente

un investissement de plus de 5mil­
lionsS.

LE LAFAYETTE
M. Saint-Gelais et son principal as­

socié, Jacques Roberge sont les par­
tenaires du Groupe Roche dans la 
«Société en commandite 585, Cha- 
rest» qui est entrain de dépenser 
12.5millions$ dans la reconstruction 
complète du LaFayette. L'immeuble 
réinxé offrira 110000 pieds carrés et

le principal locataire est la société Bo­
rnent, filiale de ABB Canada. Bomem 
occupera les trois premiers étages de 
l’immeuble. C’est pour leur offrir 
20000 pieds carrés par étage que l'on 
procédera à un agrandissement du 
côté est.

Tous les autres étages (35000p.c.) 
seront occupés parTMI et Multi-Hexa. 
Cette compagnie occupera également 
tout l'espace disponible (40000p.c.) 
clans l'édifice situé presque en face du

LaFayette et où était autrefois situé le 
magasin Pentagone.

Ce dernier immeuble appartient à 
l'homme d'affaires Michel Cadrin. le 
principal commanditaire du Groupe 
Fàubourg, pour cette rénovation esti- 
mée à un peu plus de 2 millionsS. No­
tons que le rez-de-chaussée de l’édifi­
ce Pentagone logera une seconde suc­
cursale du restaurant Faccacia. de 
Sainte-Foy, du côté de la rue Saint-Jo­
seph.

CENTRE 
LA TRIADE

Les 
cadres 
parlent 

d’un 
climat 

de terreur
| Claudette Samson 

Le Soleil

B QUÉBEC — Les employés ca­
dres du centre de réadaptation 
pour déficients intellectuels La 
Triade ont fait état d’un «climat 
de terreur» au sein de leur grou­
pe. disant avoir subi des menaces 
de poursuites à la suite des témoi­
gnages qu’ils ont livrés lors de 
l’enquête du Curateur public 
dans les ressources de l'établisse­
ment.|

Dans le rapport qu’il vient de publier 
! sur les résidences Bourdais et Ger­

main. le Curateur Pierre Gabrièle rap­
porte le climat de tension et le stress 
très élevé qu’il a constatés chez les ca­
dres. Le Curateur a dit craindre que ce 
climat malsain n'ait des effets sur les 
intervenants et cause en conséquence 
un préjudice aux personnes qu’il re- 

! présente.
En présentant son rapport aux 

membres du conseil d'administration 
de La Triade, mardi soir, M. Gabrièle 
dit avoir insisté sur l'importance « de 
briser la loi du silence et de l’indiffé­
rence. Je considère que le signale­
ment fait par les employés est un ac­
te de civisme, a-t-il dit en entrevue té­
léphonique, parce qu’on a affaire à 
des citoyens vulnérables et dépen­
dants».

SITUATION DÉNONCÉE
Le rapport du Curateur permet no­

tamment d'apprendre que la situation 
malsaine et les anomalies qui préva­
laient dans les ressources gérées par 
Louis-René Proulx depuis 1995 
avaient été rapportées à diverses re­
prises à la direction générale.

Des employés de La Triade, de même 
que des cadres intermédiaires, ont té­
moigné sous ser­
ment avoir rap­
porté cette situa­
tion. Des cadres 
supérieurs ont té­
moigné dans le 
même sens.

A la suite de ces 
affirmations, les 
enquêteurs ont 
convoqué le direc­
teur général de La 
Triade, Gilles 
Proulx, qui est le 
frère de Louis-Re­
né Proulx. «Au 
cours de cette 
rencontre, écrit le 
Curateur, on nous a affirmé ne pas 
connaître tous les problèmes soulevés 
par les cadres et les employés du Cen­
tre. On nie en avoir été informé par qui 
que ce soit.»

ENQUÊTE ADMINISTRATIVE
Les nombreuses anomalies adminis­

tratives signalées par les employés 
lors de l'enquête du Curateur ont fait 
l'objet d'une enquête parallèle du mi­
nistère de la Santé.

« Le Curateur public a fait le choix de 
se concentrer sur le bien-être des per­
sonnes qu’il représente et de laisser 
aux autorités responsables du réseau 
de la santé et des services sociaux le 
soin de jouer leur rôle à l’égard du 
Centre de réadaptation La Triade», 
écrit M. Gabrièle.

Fm novembre, LE SOLEIL rapportait 
notamment les actions prises par le 
conseil d'administration pour cacher 
un déficit, la nomination d’un cadre 
sans concours, l'octroi d’un contrat au 
président du conseil d'administration, 
qui n'a finalement pas été exécuté à 
cause de la protestation d'un membre 
duc.a..etc.

Le rapport du ministère est prêt et 
doit être soumis ces jours-ci ou même 
dans les prochaines heures à la minis­
tre Pauline Marois, selon Valois Mal­
enfant, de la Régie régionale de la san­
té de Québec.

C'est à Mm‘ Marois qu’il reviendra de 
décider de l'orientation qu’elle veut 
voir prendre à la direction de La Tria- 
fte. i

Gilles Proulx, 
directeur général 

delà Triade

99999915
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AMBULANCIERS

La Régie 
prête 

à mettre 
485000$

C LA T DK TTK SAMSON
Lp Soleil

■ QUÉBEC — Alors que le syn­
dicat et les patrons des techni­
ciens ambulanciers de la région 
de Québec réclament un ajout 
d'effectif qui se chiffrerait par 
1,5 million S annuellement, la Ré­
gie régionale de la santé de Qué­
bec est prête à mettre 485000$ 
sur la table... à condition que le 
ministère de la Santé accepte 
d’augmenter ses crédits d'au­
tant.

Au terme d une rencontre «difficile, 
mais cordiale», au dire du secrétaire 
général de la Régie régionale, Y’alois 
Malenfant, les parties ont convenu 
mardi soir de continuer les discus­
sions sur la base du rapport triparti­
te soumis récemment au ministère. 
Ce comité, formé du Rassemblement 
des employés techniciens ambulan­
ciers du Québec métropolitain (RE- 
TAQM-CSN), des employeurs (Des- 
sercom et CTAQM) et de la Régie ré­
gionale, avait été mis sur pied en jan­
vier, à la suite de moyens de pression 
exercés par les techniciens ambulan­
ciers pour dénoncer le manque d'ef­
fectif.

En début de semaine, les syndiqués 
avaient indiqué leur intention de re­
commencer les moyens de pression 
s’ils n’obtenaient pas satisfaction. 
Hier, le président du syndicat, Richard 
Carrière, a indiqué qu’il soumettra le 
dossier à l'assemblée de ses membres, 
ce soir et demain matin, pour détermi­
ner la marche à suivre.

LE TEMPS DE RÉPONSE
La Régie régionale reconnaît qu'il y 

a un problème dans la région de Qué­
bec. Contrairement aux autres ré­
pons de la province, cependant, il ne 
s'agit pas d'un problème de lourdeur 
de tâche, mais de capacité à atteindre 
les objectifs de temps de réponse fixés 
par le ministère.

Autrement dit, les techniciens ambu­
lanciers ne répondent pas à un nom­
bre trop grand d'appels, mais n’arri­
vent pas à y répondre dans les délais 
prescrits, qui sont de moins de huit mi­
nutes pour 80% des appels urgents. Le 
problème serait lié entre autres à la 
grandeur du territoire.

En janvier, la Régie régionale a ac­
cepté d’ajouter 206 heures de service 
supplémentaires par semaine. Cet 
ajout a pris fin dimanche.

Or, pendant cette période, rapporte 
.André Hamel, directeur des serv ices à 
la Coopérative des techniciens ambu­
lanciers du Québec métropolitain 
(CTAQM). l'atteinte de l'objectif est 
passée de 57% à 70%.

Le syndicat et les patrons deman­
dent un ajout permanent de 606 heu­
res par semaine, pour atteindre les 
80%, ce qui équivaut à 1,5 millions, se­
lon Valois Malenfant.

On envisage également la possibilité 
de faire effectuer la tâche de lavage 
des véhicules par d'autres personnes 
que les techniciens ambulanciers, per­
sonnes qui seraient payées moins 
cher.

Selon Valois Malenfant, un montant 
de 85000S (pris dans l’enveloppe de 
485000$) permettrait de libérer près 
de 300000$ supplémentaires en heu­
res de service.

Avec un peu d’amertume, André Ha­
mel, de la CTAQM, souligne que cette 
proposition et d'autres actuellement 
en discussion ont été mises sur la ta­
ble il y a un an. Ce n'est pourtant que 
maintenant que la Régie commence à 
leur trouver un certain intérêt.

LE SOLEIL
LA CAPITALE ET SES REGIONS

PROJET DE LOI SUR LA CONSTRUCTION NAVALE

Antoine Dubé gagne son pari
Pi KHkk Pelchat

Le Soleil

■ LÉ\1S — IVtit coup de théâtre1 
hier en début de soirée à la Cham­
bre des Communes. Contre toute 
attente, une grande majorité des 
députés libéraux ont voté, en 
deuxième lecture, en faveur du 
projet de loi présenté par le dépu­
té bloquiste de Lévis et des Chu- 
tes-de-la-Chaudière. Antoine Du­
bé, concernant de nouvelles me­
sures d'aide à la construction na­
vale au Canada.

Au total, 146 députés du Bloc québé­
cois, du parti libéral, du NPD, du parti 
conservateur et de l’Alliance cana­
dienne ont donné leur accord au prin­
cipe du projet de loi alors que 28 s’y 
sont opposés.

L’adoption en deuxième lecture d’un 
projet de loi présenté par un député de

l'opposition est un fait rarissime aux 
Communes. De plus, cette décision si­
gnifie que les libéraux ont fait volte-fa­
ce sur cette question. Depuis plu­
sieurs mois, ils affirmaient que ces 
mesures d’aide n’étaient pas néces­
saires et que les programmes actuels 
étaient suffisants.

«C’est une grande victoi­
re. C’est incroyable. Quinze 
minutes avant le vote, je ne 
m’y attendais pas. J’avais 
même préparé un communi­
qué en cas de rejet du projet 
de loi», a commenté, hier 
soir, M. Dubé.

«Je ne m’attribue pas tout 
le mérite du résultat du vo­
te. Il y a eu beaucoup de lobbying au 
cours des derniers jours des syndi­
cats. des dirigeants des chantiers na­
vals, des représentants des gens d’af­
faires des provinces atlantiques. Les 
syndicats ont fait signer 150000 car­
tes réclamant une politique de cons­
truction navale de la part d’Ottawa. 
Nous avons rencontré tous les députés 
du Québec pour les sensibiliser à Tim-

Les autres 
partis de 

l’Opposition 
ont appuyé 

le Bloc

portance d’adopter ce projet de loi », a- 
t-il ajouté.

Après son adoption en deuxième lec­
ture, le projet de loi C-213 sera étudie 
article par article en comité parlemen­
taire. U est possible que des amende­
ments soient apportés. Le député blo­
quiste croit que le projet de loi pour­

rait être adopté en troisiè­
me et dernière lecture 
avant l’été.

.Afin de permettre aux 
chantiers navals d’être 
plus concurrentiels avec 
leurs concurrents étran­
gers, M. Dubé propose que 
le fédéral accorde de meil­
leures conditions de finan­

cement aux armateurs qui font cons­
truire leurs navires au Canada, que 
de nouvelles mesures fiscales pour fa­
voriser le crédit-bail de navires soient 
mises en place et qu’Ottawa offre des 
crédits d’impôts aux chantiers navals 
à l’exemple de ce que le gouverne­
ment du Québec a mis en place depuis 
quelques années pour supporter la 
construction navale.

Entreprenariat autochtone
/
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Le pont Laporte n'est pas 
une merveille

L
a CUQ acceptera de verser 75000$ au projet d’é­
clairage du Pont de Québec, si le projet se concré­
tise. La résolution par laquelle les maires de la 
région ont décidé d’accepter cette demande précise tou­

tefois que la CUQ se dissocie du projet complémentaire 
prévoyant l’éclairage du pont Pierre-Laporte étant don­
né que cette autre structure «ne constitue ni une mer­
veille au plan mondial, ni une richesse particulière sur 
le plan du patrimoine de la région de Québec». Tiens 
toé ! M.L.

2,5 MS d'aide pour rajeunir 
Saint-Roch

C
} est 2,5millions$ que la Société municipale d'habi­

tation et de développement Champlain a versés 
sous forme de subventions pour soutenir sept 

projets totalisant 21 millions$ au cours du dernier exerci­
ce. Depuis 1991, la société a versé 21 millionsS pour favo­
riser des rénovations dont le coût total excède les 164 mil­
lionsS. selon les chiffres soumis par le conseiller Claude 
Larose, hier au comité exécutif de la Ville. Les gestionnai­
res de ces programme's estiment que ces subventions re­
présentant environ 15% du coût total des chantiers pour­
ront être récupérées sur plusieurs années. On ne précise 
toutefois pas combien d’années. «Sans compter l’effet 
d’entraînement sur la valeur des propriétés avoisinan­
tes», de soumettre l’office, hier. M.L.

EMPLOI A THETFORÜ

350 postes comblés
I A N B r S SI È R E S

Tl
__________________________________________________ .; you

LE SOLEIL, JEAN MARIE VILLENEUVE

La troupe Sandokwa, du Village Huron, a donné un avant-goût, hier, du 6 gala de la reconnais­
sance de l’entreprenariat autochtone, qui se tiendra le 17 mai, au Capitole. Au programme, de la musique, de la 
danse, des chants et, bien sûr, la remise d’une douzaine de prix soulignant la réussite d’entrepreneurs autoch­
tones. Le thème de cette 6' édition, « L’envolée», évoque un nouveau départ, la poursuite d’un idéal, l’ascension 
vers de nouveaux sommets. J.-S.G.

Collaboraiion spéciale

THETFORD MINES — Des 500 postes que les entreprises de 
la région de l’Amiante cherchaient à combler l’automne der­
nier, 650 ont aujourd’hui trouvé preneurs, une retombée di­
recte de la tenue du Salon de l’information et de l’emploi.

Le président sortant du Centre local de développement 
(CLD) de l’Amiante, Jacques Bélanger, a révélé cette statis­
tique lors du dépôt du rapport annuel de son organisme. 
«Malgré cela, il reste encore beaucoup à faire», a-t-il toute­
fois précisé au sujet de ce phénomène relativement nouveau 
dans une région où les emplois disponibles constituaient au­
trefois une denrée rare.

.Afin de remédier au problème, M. Bélanger dit d’ailleurs 
souhaiter que les institutions d’enseignement de la région 
soient plus performantes et qu’elles mettent en place des mé­
canismes pour répondre et s’adapter davantage aux besoins 
des entreprises.

D’autre part, le CLD de l’Amiante a contribué l’an dernier 
au démarrage de 46 entreprises, à l’expansion ou a la conso­
lidation de 15 autres de même qu’à un projet d’acquisition 
d’entreprises. Ces projets ont reçu de l'aide financière pour 
près de 4,5millionsS de la part des différents fonds et pro­
grammes gérés par le CLD ainsi que des gouvernements pro­
vincial et fédéral, générant des investissements totaux de 
plus de 6,5 millionsS.

Un total de 142 emplois à temps plein et huit à temps par­
tiel ont été créés l’an dernier grâce à la réalisation de ces pro­
jets alors que 67 autres (tnt été maintenus.

LE JET DI 30 M ARS 2000

VAL-BÉLAIR

Beaudoin nie 
avoir utilisé 

un condo 
en Floride

Marie Caotette

Claude Beaudoin

Le Soleil

QUÉBEC — Le maire Claude Beaudoin 
nie avoir utilisé gratuitement en 1994 le 
condo en Floride des architectes Riulin 
et Bisson au moment où ceux-ci prépa­
raient les premiers plans du futur hôtel 
de ville de Val-Bélair. Mais il avait ce­
pendant réservé l'appartement pour 
quelques jours en mars cette année-là 
dans le cadre d'une croisière dans le 
Sud.

Son nom apparaît sur le registre de ré­
servations que tenait M. Bisson, comme 
ce dernier est revenu l’affirmer en cour, 
hier. Avant-der­
nier témoin à etre 
entendu par le ju­
ge Claude Rioux 
dans l'affaire qui 
oppose le citoyen 
Pierre l'Heureux 
au maire Beau­
doin, l’architecte 
ne peut jurer que 
M. Beaudoin l’a ef­
fectivement occu­
pé. 11 n’était pas 
sur place pour en témoigner.

Le procureur de M. L’Heureux indi­
quait à la cour qu’il tentait de prouver 
par là que le maire entretenait des liens 
privilégiés avec ses architectes depuis 
fort longtemps. Cela soutiendrait la dé­
monstration qu'il doit faire que le mai­
re a fait ajouter, sciemment et en pleine 
connaissance de cause, une fontaine au 
projet de complexe municipal en juillet 
1997 alors que les travaux d’aménage­
ment extérieur étaient quasiment ter­
minés.

L’action déposée par M. L’Heureux al­
lègue que le maire a octroyé ce contrat 
de plus de 50000$ sans appel d’offres 
public et sans l'adoption d’une résolu­
tion du conseil municipal.

L’ajout de la fontaine qui a coûté 
65000$ s’est fait dans le « flou », selon le 
maire. A une réunion de chantier en 
juillet 1997, où il n’a été question que de 
cela, le prix a commencé à 10000$, puis 
a monté à 65,40000$ au fil des discus­
sions techniques entre les divers entre­
preneurs et à la fin c’était 50,55000$.

Le maire et deux conseillers mis en 
cause ont affirmé avoir laissé les fonc­
tionnaires s'occuper de vérifier la régu­
larité du processus pour l’ajout de cet 
élément. Un de ces conseillers était ab­
sent de la réunion du comité plénier où 
le maire aurait sollicité l'appui du 
conseil pour aller de l’avant avec ce pro­
jet, l’autre, Claude Beaupré y était et se 
souvient de cette discussion. Une troi­
sième conseillère, Odette Gagnon, qui 
était aussi présente à ladite réunion nie 
que la question de la fontaine ait été dis­
cutée. Elle ne l’a vue que le jour de l’in­
auguration de l’hôtel de ville. M'"' Ga­
gnon a quitté l’équipe du maire en 1998 
et était à la tête d’une équipe rivale aux 
dernières élections. Cette conseillère 
n’avait pas vu, non plus, de plan avec 
fontaine en 1995.

Quant aux contrats d’entretien ména­
ger accordés à Conciergerie Saint-Lau­
rent, le maire a nié que son dg l’ait in­
formé d’une note du trésorier qui signa­
lait que les sommes versées à ce four­
nisseur, au printemps 1998, dépas­
saient 42000$ et qu’il fallait qu’un ap­
pel d’offres public soit lancé conformé­
ment à la Loi des cités et villes pour tous 
les contrats de plus de 50000$.

Malgré ses connaissances profession­
nelles en vérification comptable, le 
conseiller Beaupré a indiqué qu’il ne 
scrutait pas les contrats à répétition 
dans les listes de trésorerie présentés 
aux conseillers au moins une semaine 
avant chaque réunion régulière du 
conseil. «Je n’ai pas posé de questions 
sur cet item répétitif, pas plus que sur 
d’autres fournisseurs répétitifs comme 
Hydro-Québec. » M. Beaudoin a, de son 
côté, avoué son ignorance du fonction­
nement de l’ordinateur qui lui aurait 
permis de «faire sortir» des tableaux 
cumulatifs des sommes versées, en un 
an, à chaque fournisseur de la Ville.

Les jours m

micro-Cogis
Les avantages de 
l'informatique chez soi

Pour les travailleurs autonomes, 
les petites entreprises, ou 
tout simplement la famille

«

Des nouveautés, 
des conseils, 
des présentations

Les (^), ^ mars et 
(^avril en magasin

‘ %

Une gamme complète 
de produits fiables 
pour des solutions 
efficaces

L'ordinateur Brio BA600 est idéal 
pour la micro-entreprise
Pentium III 
à 500 MHz, 
écran 15", 
pour moins 
de 70 SOnois*

Découvrez le puissant 
portable OmnIBook XE2
450 MHz, écran actif de 12,1”,
garantie de 1 ans
pour mr Ins de 95 SOtiols*

Micro Logic
2 786, chemin Sainte Foy, Sainte-Foy

418 658 6624

’ Financement sur Vi n 4! à approbation du crédit Détails *. un Produit* dl*por ible1. tusqu A épuisement «tes stocks Ph« ’ Indbétif seulement Brio et OmmBook sont < rque< depmeM dr Hfwlctr Puduril
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ENFANTS « MIRACULÉS »
DE CHARLESBOURG

La conductrice 
coupable 

d’avoir conduit 
en état d’ivresse

3000$ d’essence par mois

B i: NJ A MIN

QUÉBEC — Véronique Boulé a fait vi­
vre une nuit de camping très mouve­
mentée à trois enfants en juin dernier, 
à Charlesbourg. Hier, le juge Jean-Luc 
Dutil l'a reconnue coupable de eondui- 
te avec les facultés affaiblies ayant 
causé des lésions.

La jeune fille, qui aura ans de­
main, a quitté au volant de son auto la 
rue des Rivières à Charlesbourg, pour 
bifurquer sur un terrain où trois jeu­
nes enfants dormaient dans une tente. 
Sur son passage, l'auto a arraché la 
tente, et l’un des 
trois enfants est 
resté prisonnier 
sous l'auto, qui s’est 
immobilisée contre 
la maison.

Le choc a immé­
diatement entraîné 
le propriétaire de la maison, Marc (ïi- 
roux, à l’extérieur. Deux de ses en­
fants dormaient dans la tente. L’hom­
me est venu raconter au tribunal les 
fortes émotions vécues cette nuit-là.

Dans la tente écrasée, il n’a retrouvé 
que deux enfants. 11 manquait le petit 
Kevin, 7 ans. «Je me suis mis à genoux 
près de l’auto, et j’ai passé ma main. 
J’ai touché un pied », a raconté le père 
de famille. Aidé par le passager de 
l’auto, il a soulevé et poussé le véhicu­
le afin de dégager son fils.

Le personnel de l’hôpital de l’Enfant- 
Jésus a donné le nom de « miraculé de 
Charlesbourg» à mon fils, a aussi ra­
conté le père. L’enfant avait une plaie 
ouverte de dix centimètres sur le côté 
gauche du visage, et de la peau qui 
pendait, est venu raconter un policier 
qui a prodigué les premiers soins. La 
blessure permettait de voir des veines 
et des os.

L’enfant a aussi été brûlé au 3' degré 
à l’épaule. Il a passé trois jours à l’En-

La jeune femme de 23 ans 
avait un taux d’alcoolémie 

trois fois plus élevé que
la limite permise

fant-Jésus et a du se rendre par la sui­
te à l'hôpital Saint-Sacrement pour y 
subir une greffe de la peau Pendant 
près de six mois, il a été suivi par une 
batterie de spécialistes du centre Car­
dinal-Villeneuve, pour faciliter sa ré­
habilitation.

Lors du procès, tout le monde s’en­
tendait sur un point: les trois enfants 
ont échappé à la mort par miracle. 
Les roues du véhicule seraient pas­
sées à quelques pouces de la tête d’un 
des enfants.

Les deux tests d’ivressomètre subis 
par la conductrice ont démontré un 
taux d’alcoolémie de 0,22 et 0,23, soit 

près de trois fois la 
limite permise.

À défaut d’aucune 
autre explication 
que les facultés af­
faiblies pour justi­
fier la conduite de la 
conductrice, le juge 

Dutil l’a reconnue coupable. Compte 
tenu de son verdict, le magistrat a exi­
gé que Véronique Boulé remette son 
véhicule aux policiers de Charles­
bourg. Même si la jeune fille a respec­
té l’interdiction de conduire pendant 
les procédures judiciaires.

SENTENCE LE 25 MAI
«Je serai rassuré, et tous les enfants 

seront rassurés, si le véhicule n’est pas 
dans le chemin», a lancé le magistrat à 
l’avocat de la défense, M' Alain Dumas, 
qui ne voyait pas la nécessité de remet­
tre l’auto. Comme c’est le cas depuis le 
début des procédures, la jeune fille res­
te en liberté, en attendant le prononcé 
de la sentence, le 25 mai.

Un rapport prédécisionnel sera 
préparé. La procureure de la Cou­
ronne, M' Céline Cyr, a annoncé 
qu’elle réclamera une peine de pri­
son ferme. L’avocat de la défense 
plaidera pour sa part en faveur d’une 
peine à purger dans la collectivité.

S

a
Secoliers

La période de souscription 
se termine le 1er avril
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Canada

LES VOLVO DURENT. 
MAIS PAS CETTE OCCASION 

D’EN AVOIR UNE
SELECT
VÉHICULES D'OCCASION

Volvo de Québec vous offre plus de 20 Volvo S70IV70. 1999, équipées, 
avec intérieur en cuir, roues en alliage, bas kilométrage, balance de 
garantie du fabricant.

PDSF à partir de 32 700$

Spécial Volvo de Québec

..... 31 319$
CHOISISSEZ VOTRE VÉHICULE D’OCCASIOH VOLVO

!

VOLVO DE QUEBEC
2230, rue Jean-Talon Nord, Sainte-Foy 
(418) 682-1112 • 1 800 563 VOLVO

Visitez notre site Web à www.volvodequebec.qc.ca
P c t9Q9 >
§ Volvo Ca ,11,.,. N..ubi'M |,a* de h<

VOLVO
pour la vie

www votvocanada coiti

CLfMEKT THiBEAU

Des propriétaires de petits autobus scolaires ont fait savoir au gouvernement qu iu
étaient méeontents de ne pouvoir bénéficier des subventions destinées à compenser la hausse du coût du pétrole. 
En effet, la compensation versée aux transporteurs d'élèves ne touche que les véhicules fonctionnant au diesel. Or, 
les petits autobus utilisent l’essence ordinaire, ce qui les prive de l’aide de l’État. Hier, ils ont manifesté devant le 
parlement afin d’alerter le gouvernement et de préparer une rencontre qu'ils aimeraient avoir avec les ministres 
des Transports et de l’Éducation. Jocelyn Renaud, propriétaire de Transport J-L-Renaud, était parmi les manifes­
tants devant le parlement. 11 possède sept berlines (minibus) d’une capacité de six à huit élèves chacune. 11 va cher­
cher et conduire les enfants là où les gros autobus ne vont pas. Son territoire couvre le Cote-de-Beaupré, L harles- 
bourg, Stoneham. l’île d’Orléans. Ses véhicules fonctionnent à l’essence ordinaire. Il lui en coûte maintenant deux 
fols plus que l’an dernier pour remplir les réservoirs : 3000$ par mois depuis la flambée* des prix du pétrole. .J. M.

Le déménagement de 1TNRS déchaîne les passions
Marc Lkstaok

Le Soleil

QUÉBEC — Le président du conseil 
d'administration du Parc technologi­
que, François Tavenas, et la Cham­
bre de commerce de Sainte-Foy, sont 
furieux à la suite de la décision de 
l’INRS de déménager toutes ses com­
posantes de la région dans Saint- 
Roeh.

Même Jacques Painchaud, un an­
cien directeur général du Pare tech­
nologique, est sorti de sa retraite, 
hier, pour nous confier son désarroi et 
supplier « le maire L’Allier d’en laisser 
un peu aux autres... »

Plus délicat, mais tout aussi excédé, le 
président du conseil d'administration 
du Pure technologique, François Tave­
nas a écrit une longue lettre 
au directeur général de 
1TNRS, Pierre Lapointe, ain­
si qu’au ministre Paul Bégin 
(Environnement, Revenu, 
responsable de la région) 
pour rappeler que cette « re­
localisation va à l’encontre 
des efforts de structuration 
rationnelle et de coordina­
tion régionale du développement de la 
technologie dans la capitale nationale ».

Du côté de la Chambre de commerce 
de Sainte-Foy, le directeur général Yvan

La
Chambre de 
commerce 
dénonce le 
maraudage 
de Québec

Lachance tient le maire L'Allier pour 
responsable en s’appuyant sur une do­
cumentation obtenue de la Société im­

mobilière du Québec, dans 
laquelle on dénonce le ma­
raudage effectué par la Ville 
de Québec.
Les dirigeants de la SIQ 

confirment dans ce docu­
ment que le maire L'Allier les 
a informés lui-même, le 17 
janvier que la Ville de Québec 
a sollicité L1NRS en plus d'in­

tervenir auprès des dirigeants de l’Uni­
versité du Québec pour les convaincre 
qu’il serait intéressant de créer un cam­
pus à la basse-ville.

V'J JO (Y.

Je me fais plaisir

http://www.oec.gc.ca
http://www.volvodequebec.qc.ca
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Démarches pour 
les munitions 
québécoises

U
n armurier de Sainte-FéUcité, 
Gaétan Lépine, a entrepris 
des demarches auprès du mi­
nistère de la Sécurité publique afin 

que les corps de police québécois 
s’approvisionnent auprès d'éventuels 
fabricants québécois de munitions. 
Selon l’homme d'affaires, l’émergen­
ce d'une telle industrie créerait quel­
que lf>0 emplois. Toutefois, ces entre­
prises ne pourraient concurrencer les 
grandes sociétés américaines. Depuis 
quelques années. Québec impose la 
publication d'appels d’offres pour 
l'achat de balles d'armes à feu. H.M.

Feu à la cabane

Les flammes ont complètement 
détruit une cabane à sucre de 
Saint-Ludger en Beauce vers 
4 h dans la nuit d'hier. Selon la SQ. le 

feu a été causé par une défectuosité 
électrique du système servant à faire 
bouillir l’eau d'érable. Les employés 
de la cabane à sucre ont tous pu sor­
tir de l’entreprise sans encombres. Le 
temps que les pompiers se rendent 
sur place, le feu était devenu hors de 
contrôle. Les pertes financières sont 
évaluées à environ 125 000$. I.M.

Blessés mineurs seulement

COLLABORATION SPECIALE VINCENT FRA0ET
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Une spectaculaire collision frontale s’est heureusement transformée en accident avec blessés 
mineurs, hier matin, sur la route du Pont à Saint-Lambert de Lauzon, en direction de Saint-Gilles de Lotbinière. 
Les deux conducteurs s’en tirent avec des saignements de nez et des douleurs à l’épaule. Les pompiers ont dû 
jouer des pinces de désincarcération pour libérer les deux automobilistes. L’accident a pu être causé par la 
chaussée glissante. I.M.
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{ Quelques-uns des traits de personnalité de
LA NOUVELLE ACCORD SE «ÉDITION SPÉCIALE».

Dans tous les sens du terme, la nouvelle Accord SE « Édition Spéciale » regorge de caractéristiques 

exceptionnelles. Pour couronner la liste déjà impressionnante des équipements de l Accord, nous avons 

ajouté un lecteur de CD et un système de déverrouillage sans clé avec alarme, de même que des roues en 

alliage exclusives, des moulures latérales de couleur identique a celle de la carrosserie ainsi que des 

garnitures intérieures similibois Voila qui suscitera a coup sûr une Envie Superlative chez vos voisins.

La nouvelle Accord « Édition Spéciale »
Une puissante voiture.

25 400$’, Équipée Spécialement

}

*PD S F dt b berline Accord SF • Édition Spéciale »(rodele CGViTYF, boîte lu’omatique12000 neuve Transport et preparatu r, ■ix des concessionnaires peut Être inferieur Informez vous chez un concessionnaire

Composez le 1 888 9-HONDA-9 pour obtenir un catalogue ou l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, ou visitez notre site : www.honda.ca

m ïtà
Conçue et construite sans concession
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GRAND NORD

La faune 
et la flore 

changeraient
Jkan-Simon Gagne: ___

U Soleil

QrÉBEC — D’ici UXl ans, si le réchauf­
fement climatique se confirmait, la fau­
ne et la flore des lacs du Nord canadien 
pourraient changer radicalement. C’est 
du moins ce que laissent supposer deux 
chercheurs de IT niversité Lavai, daiw 
une étude publiée aujourd'hui par la 
prestigieuse revue britannique\<ihm 

Notre planète a-t-elle perdu la boule? 
Quel impact aurait un réchauffement 
éventuel des températures sur la faune 
et la flore du Nord? Contre toutes atten­
tes, uni* partie de la réponse à ees ques­
tions troublantes dort au fond des lacs 
Ou plus précisément, dans les sédi­
ments qui s’y accumulent depuis des 
milliers d’années. De nos jours, les 
scientifiques ont pris l'habitude de les 
interroger, au point de les considérer 
comme de véritables archives naturel­
les. Grâce à eux. on peut s'imaginer à 
quoi ressemblait le Nord canadien, il y 
a 10 00(1 ou 15 000 ans. Grâce à eux, on

jV v
Reinhard Pienitz

arrive à retracer les différents change­
ments climatiques 
qu’a pu connaître 
la planète bleue.
Grâce à eux, on 
peut même extra­
poler sur les effets 
d’un réchauffe­
ment ou d'un re­
froidissement du 
climat.

Chercheurs aux 
départements de 
géographie et de
biologie de l'I niversité Laval, Reinhard 
Pienitz et Warwick Vincent, ont analy­
sé les sédiments du lac Queen’s, dans 
les Territoires du Nord-( )uest. Au terme 
de leurs recherches, iis estiment qu’un 
réchauffement variant d’un à quatre 
degrés au cours du prochain siècle en­
traînerait une série de réactions en 
chaîne, qui modifieraient en profon­
deur l’écosystème. Certes, il est trop tôt 
pour en déduire que l’on pêchera le bro­
chet plutôt que l’omble arctique à Kuuj- 
juaq, en 2100. Néanmoins, il est proba­
ble que l’augmentation de la tempéra­
ture bouleverserait en profondeur la 
chaîne alimentaire, depuis les algues 
microscopiques jusqu'aux poissons- 
trophées qui font saliver les pécheurs.

Pienitz et Vincent soutiennent que le 
réchauffement climatique déplacerait 
beaucoup plus au nord la limite des ar­
bres, faisant apparaître des conifères 
de taille respectable à la limite de la 
toundra. Et c’est là que les choses se 
compliquent. La nouvelle végétation 
augmenterait considérablement la 
quantité de matière organique en sus­
pension dans les cours d’eau, créant du 
même coup un filtre naturel qui réflé­
chirait notamment les rayons ultravio­
lets du soleil. L’influence de ce filtre ap­
paraît considérable. Selon les deux 
chercheurs, il pourrait avoir jusqu’à 
100 fois plus d’impact sur l’environne­
ment arctique que les 30% de la couche 
d’ozone que l’on croit disparu.

Pienitz et Vincent ont ainsi découvert 
qu'au cours des 0000 dernières années, 
certaines espèces d’algues devenaient 
dix fois moins abondantes durant les 
périodes chaudes. À l’opposé, il est per­
mis de supposer que d’autres espèces 
proliféraient. «Tout est compliqué dans 
la nature, convient Reinhard Pienitz. 
Mais pour la première fois, on a quanti­
fié les effets des rayons ultraviolets sur 
la faune aquatique. Il est certain qu’un 
réchauffement climatique sera accom­
pagné de changements très abrupts 
dans la zone de transition avec la toun­
dra. » Quant à savoir quelles espèces en 
tireront profit, seules des recherches 
ultérieures pourront le dire. Bref, ce 
n’est pas demain la veille que vous 
pourrez planifier une fin de semaine de 
pêche à l'achigan à petite bouche, dans 
le Grand Nord québécois, au tournant 
du prochain siècle...
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Succulents 

Fruits de mer
2 salons bars L’Opéra

10

appareils
LOTERIE
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SPECIAL DU MIDI
Lundi au vendredi (llh à I4h) 

Médaillon de poulet 

Brochette de poulet 

Brochette vouvlakl
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filet mignon de l'Ouett et crevettes. 

Entrecôte New-York.
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Nous vous offrons un rabais* équivalent à la TPS 
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RABAIS-SURPRISES
dans votre Publi-sac, ou demandez-la 
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Pierre Renaud, proprio,
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LE QUEBEC " CANADA
14 accusations

Cinq dirigeants de l’ADQ accusés 
d’avoir transgressé la loi électorale

Tumarah Hallson, l'une des victimes de 
Jean-Guy Tremblay, se sentirait « me­

nacée » s'il était libéré.

JEAN-GUY
TREMBLAY

Un rapport 
psychiatrique 
ne le juge pas 

dangereux
CALGARY (PC) — La Couronne cher­
chera à faire déclarer Jean-Guy Trem­
blay délinquant dangereux, en dépit 
du fait que le rapport de son évalua­
tion psychiatrique ne fournit guère 
matière à une telle décision.

Jean-Guy Tremblay est cet ex-Qué- 
bécois de 36 ans qui a, à de nombreu­
ses reprises, maltraité et battu des 
femmes.

La procureure de la Couronne Eeva 
White a déclaré à un juge de la Cour du 
banc de la reine, hier, que les instruc­
tions qu’elle avait reçues du ministère 
albertain de la Justice étaient d’aller 
de l’avant avec la demande. «Vous vou­
lez le faire même si l’évaluation psy­
chiatrique ne l’appuie pas?», a deman­
dé le juge Scott Brooker.

L’audience visant à déterminer si 
Jean-Guy Tremblay sera décrété cri­
minel dangereux doit débuter le 12 
avril et pourrait s’étirer sur quatre se­
maines. Vingt témoins seront enten­
dus. S'il est déclaré délinquant dange­
reux, il devient passible d’emprison­
nement pour une durée illimitée.

Douglas Merchant, qui représente 
Jean-Guy Tremblay, s’est dit surpris 
de la nouvelle, étant donné le contenu 
du rapport et «évidemment, les com­
mentaires du juge».

Tamarah Hallson, l’une des victimes 
de Jean-Guy Tremblay, était heureuse 
d’apprendre que la procédure irait de 
l’avant. «Je me sens menacée, et je se­
rais obligée de déménager s’il était li 
béré. Je serais morte. »

En février, un tribunal a ordonné à 
Tremblay de subir des tests psychia­
triques, à cause de son passé d’agisse­
ments violents commis contre neuf 
femmes, sur une période de 10 ans.

Tremblay a été reconnu coupable, en 
décembre, sous plusieurs chefs d’accu­
sation, dont ceux de séquestration, voies 
de fait causant des lésions corporelles, 
harcèlement criminel, menaces et voies 
de fait simples. La cause impliquait M 
Hallson. une ex-colocataire, et son ex­
petite amie, Tamara Monilaws.

Jean-Guy Tremblay a fait les man 
chettes nationales, en 1088, quand il 
est allé jusqu’en Cour suprême du Ca­
nada pour tenter d’empêcher son 
amie de l’époque. Chantal Daigle, 
d’obtenir un avortement. Au cours de 
son plus récent procès. Tremblay a 
congédié six avocats et assumé sa 
propre défense, ce qui 1 a amené à 
contre-interroger ses victimes.

M"' Monilaws avait raconté, au cours 
de son témoignage, que l’accusé l’avait à 
plusieurs reprises maltraitée et séques­
trée. Il lui disait également comment se 
vêtir et quoi manger. M " Hallson, qui a 
partagé l’appartement de Tremblay pen­
dant trois semaines, a raconté qu’elle 
aussi avait été confinée contre son gré, 
et agressée physiquement.

Michel Cor be il
Le Soleil

_ QUÉBEC—À quelques jours de la tenue de son congrès, 1 Action 
démocratique du Québec de Mario Dumont est plongée dans 1 embar­
ras par le Directeur général des élections qui l'accuse de s’étre finan­
cée illégalement.

Hier, le DGE a rendu publics les 14 
manquements à la loi reprochés. Ils 
ont notamment trait à la fabrication 
de dépenses électorales, à l’utilisation 
de prête-nom pour verser des contri­
butions partisanes et à la perception 
illégale de fonds.

Les infractions impliquent cinq per­
sonnes, dont deux candidats adéquis- 
tes, lors de l’élection générale de 1998, 
soit Jacques Hébert (dans la circons­
cription de Deux-Montagnes) et Guy 
Pilon Jr (dans La Prairie).

Le nom de ce dernier revient aussi 
comme administrateur des Industries 
Perform-Air. Cette entreprise a réalisé 
des travaux dans des locaux de l’ADQ, 
sans les facturer à leur véritable valeur, 
une contribution indirecte illicite au fi­
nancement. indique le DGE.

MM. Pilon et Hébert sont bien connus 
des dirigeants de l’ADQ. Avant le dé­
clenchement des élections, ils étaient 
respectivement vice-président et di­
recteur général de la formation diri­
gée par M. Dumont.

Les autres personnes visées par les

constats émis 
au terme de 
l’enquête du Di­
recteur général 
des élections 
sont Marie- 
Claude Granger 
et Michel Pelle­
tier, de Saint- 
Eustache, en 
banlieue de 
Montréal, et de 
Régis Hébert, 
de la circons­
cription de Rich­
mond.

A l’exception de ce dernier, elles font 
face à l’accusation d’avoir effectué des 
manoeuvres électorales frauduleuses. 
Si elle se confirme, cela entraîne la sus­
pension pendant cinq ans des droits de 
voter, d'être candidat et de militer. Les 
amendes liées aux constats représen­
tent une somme de 12 3008, dont 61008 
à M. Pilon et sa compagnie.

Les adéquistes mis en cause ont 30 
jours pour contester les affirmations

Mario Dumont n’a 
pas commenté, hier.

de l’organisme. S’ils le font, la cause 
sera portée devant les tribunaux.

Le chef Mario Dumont s’est refusé à 
commenter l’affaire. Le président de 
la formation politique, Marc Snyder, a 
laissé entendre que, « selon ma com­
préhension, les personnes (impli­
quées) plaideront non coupables».

D’après lui, l’enquête du IXJE, qui a 
duré des mois et nécessité « une centai­
ne d’entrevues, c’est l’éléphant qui ac­
couche d’une souris. On ne parle pas de 
valises pleines de « cash » ou de faire vo­
ter des morts. On se retrouve avec un 
certain nombre d’accusations, relative­
ment mineures», dont celle «d'avoir 
payé trop cher des chaufferettes ! »

M. Snyder a eu peine à cacher sa colè­
re envers le IX JE. S’il ne veut pas « par­
tir en guerre » contre le chien de garde 
des moeurs politiques, le président a 
laissé entendre qu'à son avis, seul son 
personnel peut avoir “coulé" h La Pres­
se, mardi, les informations sur le nom­
bre d’accusés et d’accusations. Si des 
enquêtes semblables étaient menées 
auprès des adversaires libéraux et pé- 
quistes, les accusations tomberaient 
« par centaines», a-t-il dit.

Le porte-parole libéral Jacques Cha- 
gnon n’a pas voulu profiter de la tuile 
qui tombe sur la tête des adéquistes. Il 
a refusé de réitérer la demande d’en­
quête par la Sûreté du Québec pour 
fraude, formulée, la semaine dernière, 
par son collègue Thomas Mulcair.

fusions
MUNICIPALES

Bouchard 
maintient 
la pression

J E A N - M A RC S A LV E T_____
Le Soleil

QUÉBEC—Lucien Bouchard n’en dé­
mord pas:1e nombre de municipalités 
devra diminuer au Québec, que les 
maires de banlieue soient d’accord ou
Pas-Interrogé par l'opposition libérale, 
hier, le premier ministre a réitéré les 
propos qu’il a tenus au SOLEIL la se­
maine dernière. 11 l’a fait malgré les 
critiques qu’ont fait entendre certains 
maires depuis qu’il les a formulés.

Lucien Bouchard a affirmé que 1348 
municipalités pour sept millions de ci­
toyens c’est trop et que les fusions 
permettraient d’améliorer le «pouvoir 
de décision économique».

Pour y parvenir, le gouvernement 
privilégiera dans un premier temps le 
dialogue. Mais s’il le faut, il recourra à 
des mariages forcés.

« Il y a manifestement des cas où la 
raison d'État doit prévaloir», a-t-il dit 
en faisant référence au récent exem­
ple de Mont-Tremblant. «Mais je réitè­
re que la méthode privilégiée, c’est la 
persuasion. Il faut convaincre les gens 
parce que ça ne se peut pas que tous 
les maires du Québec, que tous les 
échevins du Québec pensent qu il faut 
que ça reste comme ça. Je suis^ 
convaincu qu’il y a beaucoup de mai-' 
res, qu’il y a beaucoup d’échevins qui_ 
pensent que l’intérêt de leurs concK- 
toyens, c’est de faire des fusions. »

Landry se défend de dissimulation
Surévaluation des dépenses de 541 millions $, indique le Vérificateur ^
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Le Vérificateur général Guy Breton.

Michel Hébert^
Presse eanadirnne

QUÉBEC — Critiqué par le Vérifica­
teur général pour avoir soustrait de 
«manière inappropriée» 541 millionsS 
des surplus budgétaires en 1998-1999, 
le ministre des Finances Bernard Lan­
dry s’est farouchement défendu hier 
d’avoir commis des «inexactitudes im­
portantes» en agissant de la sorte.

M. Landry a soutenu avoir respecté 
les règles comptables usuelles et s’est 
dit prêt à en débattre en commission 
parlementaire avec le Vérificateur 
Guy Breton qu’il a qualifié de « grave 
personnage».

«Ce serait non seulement une aven­
ture intellectuelle passionnante mais 
aussi dans l’intérêt du public», a-t-il 
lancé au chef libéral Jean Charest, qui 
l’accusait à l’Assemblée nationale, 
hier, de dissimuler la réalité budgétai­
re du gouvernement, tant aux élus 
qu’à la population.

Selon le Vérificateur, les surplus bud­
gétaires s’élevaient à 667 millionsS en 
1998-1999 mais ont été ramenés à 126 
millionsS par la surévaluation de cer­
taines dépenses et la comptabilisation

de dépenses qui n’ont pu être faites que 
l’année suivante.

En vérifiant les états financiers du 
gouvernement, il a constaté cette prati­
que en plus d’un secteur, notamment 
dans la santé où un versement de 300 
millionsS destinés à des «ressources 
additionnelles pour stabiliser le fonc­
tionnement du réseau » était 
prévu dans le budget 1998- 
1999.

Or, ce montant a été versé 
aux régies régionales le 30 
mars 1999, soit la veille du 
dernier jour de l’année fi­
nancière, le 31 mars. Les ré­
gies n’ont donc pu mettre en ______
place ces « ressources addi­
tionnelles» et dépenser cette somme 
en une seule journée.

Les ententes de gestion interv enues 
entre le ministère de la Santé et les ré­
gies régionales ont d’ailleurs révélé au 
vérificateur que «les activités aux­
quelles on prévoyait affecter leur part 
respective du 300 millionsS relèvent 
en fait de l’enveloppe budgétaire 
consentie aux régies régionales pour 
1999-2000».

«A nos yeux, ce ne sont pas des dé-

300 M$ pour 
la Santé... 
la dernière 
journée de 

l’année

penses qui ont été faites. Il était phy-- 
siquement impossible de dépenser cet 
argent qui devait servir à l’année sui­
vante», a insisté M. Breton, hier.

Au ministère des Finances, on considè­
re que cette somme était «sortie du péri­
mètre comptable du gouvernement » en 
1998-1999 et a donc été jugée comme une

______  dépense faite cette année-là.
Questionné à ce sujet à 

l’Assemblée nationale, Ber­
nard Landry a déclaré que 
s’il n’avait pas agi ainsi, il 
aurait été forcé de porter 
cette somme au rembourse­
ment de la dette, conformé­
ment aux conventions comp­
tables applicables aux sur­

plus budgétaires en fin d’année fiscale. 
Sa collègue Pauline Marois lui a certifié 
que « c’est parti très, très vite, ça n’a pas 
été gaspillé».

M. Landry a expliqué que, comme 
dans le cas des 841 millionsS placés en 
fiducie à Toronto, eette «technicalité» 
budgétaire vise à sortir «l’argent de 
nos coffres » pour l’affecter aux priori­
tés du gouvernement, et non pas pour 
masquer la marge de manoeuvre réel­
le du gouvernement.

RAJEUNISSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE

Trop peu ! clament les jeunes
IU hul fl'omli!* Mflu» Kilo H KOllh

Les femmes 
préfèrent Chrétien

Jean Chrétien était ravi, hier ma­
tin, par les résultats d’un sonda­
ge récent publié sur son compte. 
Réalisé par la firme Ekos Research 

qui, il faut le préciser, est proche des li­
béraux —, le sondage révèle que M. 
Chrétien plairait davantage aux fem­
mes que le ministre des Finances, lltul 
Martin. « Pour un gars de mon âge, c’est 
agréable», a-t-il affirmé en faisant son 
entrée à la réunion du caucus de ses 
députés. I j* premier ministre est âgé de 
66 ans. Ij- sondage indique également 
que M. Chrétien est plus populaire au­
près des jeunes et des personnes à fai­
ble revenu. En outre, Ekos soutient que 
les deux politiciens obtiendraient le 
même succès s’ils dirigeaient le Ihrti li­
ttéral aux prochaines élections, soit 
40% des votes chatsin. (PC)

Michel Corbeii.
Le Soleil

QUÉBEC — Le gouvernement est bien 
loin d’en faire assez pour assurer une 
juste place aux jeunes dans sa fonc­
tion publique, dénoncent deux orga­
nismes qui défendent les intérêts de la 
génération montante.

Hier, les responsables du Conseil 
permanent de la jeunesse et de I Asso­
ciation des jeunes de la fonction publi­
que québécoise ont bondi en prenant 
connaissance des propos du président 
du Conseil du trésor. En présentant 
son budget des dépenses de la provin­
ce, mardi. Jacques Léonard a insisté 
sur le fait que 56"o des 2352 nouveaux 
fonctionnaires embauchés en deux 
ans n’ont pas 35 ans.

Les dirigeants du Trésor ont souli­
gné une clause contenue dans les nou­
velles conventions collectives en vue 
de s’attaquer au problème des «faux 
occasionnels», un phénomène qui af­
fecte davantage les nouveaux tra­
vailleurs. Ainsi, ont-ils dit, les rangs 
des « permanents» accueilleront bien­
tôt 2000 occasionnels qui ont travaillé 
pour l’État pendant 55 mois au cours 
des cinq dernières années. Ils ont fait 
valoir que 5000 autres, ayant été à son 
emploi pendant 12 des i.> derniers 
mois, auront accès à des concours ré­

servés menant à des listes d’emplois 
permanents et occasionnels.

«On essaie de cacher la réalité dans 
les chiffres», a lancé au SOLEIL San­
dy Tremblay, de l’Association des jeu­
nes fonctionnaires. Que 56% des der­
nières embauches soient revenues à 
des moins de 35 ans, «c’était aussi 
vrai en 1992 et 1993. Est-ce une mesu­
re incroyable? Non ! »

Même son de cloche chez la prési­
dente du Conseil permanent de la jeu­
nesse. «Au Sommet de la jeunesse, a 
rappelé Clairandrée Cauchy, nous 
avons demandé que la moitié des em­
plois reviennent aux moins de 30 
ans», une proportion qui est de 30% 
seulement, en ce moment.

Les deux jeunes femmes ont insisté 
pour exiger que la possibilité de parti­
ciper à des concours réservés soit 
élargie à tous les occasionnels qui ont 
un lien d’emploi avec le gouverne­
ment. Autrement, les 5000 personnes 
qui n’ont pas passé 12 des 15 derniers 
mois sur la même chaise de fonction­
naire seront injustement traités, ont- 
elles mentionné.

«("est le vrai débat, a commenté M" 
Tremblay. Il porte sur l’équité. Nous 
ne sommes pas d’accord pour éjecter 
les “12-15” de la fonction publique», a- 
t-elle ajouté. Selon elle, «les Jeunes 
sont massivement touchés » par cetu

r

tf*1
• »

Clairandree Cauchy veut reserver 50 % 
pour les moins de S0 ans

décision. Mais ils ne sont pas seuls. En 
fait, des 5000 personnes ayant ce sta­
tut précaire. 4000 auraient plus de 30 
ans.

M" Cauchy a indiqué quelle relance­
ra bientôt le Conseil du trésor sur le 
dossier du rajeunissement des em­
ployés de l’État. Elle veut notamment 
savoir si le gouvernement a un plan glo­

bal d'embauehe. Elle a soulevé le fait 
que le fédéral semble en position de fai­
re la morale à Québec sur ce terrain: il 
y aurait 8% de moins de 30 ans dans la 
machine bureaucratique d'Ottawa, en 
comparaison de moins de 2% ici.

L’attaché de presse du ministre Léo­
nard a rapporté que le gouvernement 
québécois n’envisage pas d’élargir à 
tous les occasionnels la participation 
aux concours réservés. La norme indi­
que «qu’il fallait bien tirer une ligne 
quelque part », a expliqué l’ierre-Jude 
Poulin Quant à l’idée de réserver 50% 
des embauches aux 30 ans et moins, il 
a fait valoir « que cela devient problé­
matique avec la professionnalisation 
des emplois dans la fonction publique. 
Le bon sens, c’est qu’il faut considérer 
les moins de 35 ans», on termes do re­
nouvellement.

La publication de l’article a valu au 
SOLEIL des appels téléphoniques d'oc­
casionnels visiblcmenl inquiets de leur 
sort. Certains ont blâmé leur syndicat 
—celui des professionnels et celui des 
fonctionnaires— de ne pas les avoir 
défendus, en acceptant les règles mi­
ses sur la table par le gouvernement. 
Une personne a affirmé que des em­
ployés affichant six ans d'expérience 
continue seront écartés des concours 
parce qu’elles ont le malheur d'occuper 
un poste à temps partiel.
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PÉNURIE D’INFIRMIÈRES

Les auxiliaires veulent 
supplanter les étudiantes

Frais chargés pour des mammographies
Les libéraux protestent à l'Assemblée nationale

Norman Dkuslk
MONTRÉAL (PL) — !.. autorisation 
qui pourrait être donnée aux étu­
diantes de 2' année en soins infir­
miers de poser des aetes en milieu 
hospitalier, eet été. pourrait consti­
tuer un risque pour la protection du 
public.
C'est ce que prétend l'Ordre des in­

firmières auxiliaires, qui préférerait 
que les établissements de santé fas­
sent appel aux infirmières auxiliaires 
qui ont de l'expérience, plutôt qu'aux 
étudiantes en 2 année de Techniques 
en soins infirmiers.

Les auxiliaires ont une formation de 
niveau secondaire, alors que les infir­
mières licenciées ont une formation 
collégiale, parfois universitaire.

Kn conférence de presse hier, le pré­
sident de l’Ordre des infirmiers et in­
firmières auxiliaires du Québec. Régis 
l’Hradis, a dénoncé le projet-pilote qui 
devrait permettre a des étudiantes en 
soins infirmiers de 2' année de cégep 
de travailler sous la supervision d’in­
firmières, cet été, à la suggestion de 
l'Ordre des infirmiers et infirmières 
du Québec.

C e projet d externat en soins infir- 
miers n a toutefois pas encore été en­
térine par le conseil des ministres

M. i'aradis demande expressément a 
la ministre de la Sanie et des Services 
sociaux l>auline Marois d’émettre une 
directive aux établissements de santé, 
afin de les contraindre à embaucher 
des infirmières auxiliaires avant des 
étudiantes de 2 année» en Techniques 
de soins infirmiers.

M. Paradis estime que ce recours à 
des étudiantes « pourrait même cons­
tituer un risque pour la protection du 
public» parce que celles-ci n’ont, à ce 
stade d»* leurs études collégiales, 
qu'une formation de DUO heures et 4ti 
jours de stage.

«Faux», riposte la présidente de 
l'Ordre des infirmières. Gyslaine Pes- 
rosiers, qui rappelle que ces futures 
infirmières ont une solide formation 
en sciences et en techniques infirmiè­
res. déjà en 2' année. M"" Pesrosiers 
rappelle que ce genre d’externat exis­
te déjà en médecine et ne se pratique­
ra que là où il y a l’encadrement re­
quis.

tresse caHaïtienne

Ql F BEC — Certaines femmes devant subir une mammo­
graphie de dépistage du cancer du sein doivent débourser 
Hô$. a déploré hier l'opposition liberale à l'Assemblée na­
tionale.

La députée de Saint-Henri-Sainte-Anne, Nicole Loiselle, 
a rendu publique une directive émise récemment par le 
Centre hospitalier Beauee-Etchemin à l'intention de tous 
les médecins rattachés à cet hôpital.

Signalant que tous les examens de dépistages ne sont pas 
remboursés par les fonds publics, le directeur adjoint de 
l’établissement invite les médecins à collecter 85S par 
mammographie de dépistage du cancer du sein, sauf dans 
les cas d’une patiente âgée de plus de 50 ans ou si la patien­
te âgée de moins de 50 ans présente « des facteurs de ris- 

| ques reconnus».
Les frais s’appliquent même si la femme de moins de 50 

ans se présente avec une prescription émise par son méde­
cin pour une mammographie. Les risques reconnus sont 
définis comme les antécédents familiaux, c’est-à-dire les 
cas où la mère ou une sœur de la patiente (tnt été atteintes 
d’un cancer du sein.

Les frais comprennent 20S pour les honoraires profes­
sionnels et 59 S pour couvrir les frais d'opération. «Afin de 
minimiser les désagréments occasionnés par manque d’in­
formation, nous vous saurions gré de bien vouloir aviser 
les clientes des frais qu elles devront assumer», mention­
ne la directive de l’hôpital Beauce-Ktehemin.

l'ette directive a soulevé les protestations de la députée 
de Saint-Henri-Sainte-Anne. « Les femmes de moins de 50 
ans, même si elles détiennent une prescription de leur mé­
decin pour un examen de dépistage, devront débourser les 
S5S», a note la députée Loiselle.

Elle a rappelé que selon les récentes données du Réseau 
québécois pour la santé du sein, ce type de cancer est la cau­
se première de mortalité au Quebec chez les femmes âgées 
de 35 à .>4 ans 11 y a 500(1 nouveaux cas de cancer du sein 
par année et 170(1 Québécoises décèdent annuellement de 
cette maladie. Toujours selon le Réseau, la maladie est en 
hausse croissante depuis 1940 et 52°o de la population fé­
minine est à risque. Le Réseau estime également que des 
femmes habitant loin des grands centres ont moins de chan­
ce de recevoir les traitements requis, notamment à cause 
de la nnn-disponihilitc des traitements de radiothérapie.

INtur sa part, la ministre de la Santé, l'auline Marois, a in­
dique ff.i elle allait aller aux renseignements avant de fai­
re le point sur ce dossier. Elle a néanmoins rappelé que la 
politique québécoise de dépistage du cancer du sein a été 
enclenchée devant le rythme d augmentation de 3ü/« par an­
née de cette maladie et qu'il s'agit d'une des «politiques les 
plus novatrices du continent ».
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DÉPENDANCE À L’ALCOOL

Les universités jugées milieu à risque
■ TORONTO (IV) — Consommer de l'alcool esl di*- 
puis lon^emps un rite de passage lors des fêtes étu­
diantes à l université, mais c’est une habitude que 
désavoue une élude effectuée par des chercheurs 
spécialisés dans le phénomène de la dépendance.

85% des 
étudiants 

prennent 6 
à 7 verres 

par semaine

« Les universités canadiennes sont un 
milieu à risque quant aux effets néga­
tifs de l’alcool», conclut la recherche, 
qui a porte sur 7800 étudiants dans Ui 
universités canadiennes. Effectuée en 
10!)h, l’étude a essentiellement porté 
sur la consommation d’alcool, mais les 
chercheurs se sont également intéres­
sés aux habitudes des étudiants en ma­

tière de consommation de tabac et de 
marijuana et sur l'utilisation du 
condom lors de relations sexuelles.

U*s chercheurs ont établi que 85% des 
étudiants consommaient, en moyenne, 
six à sept verres d’alcool par semaine. 
Mais ce qui les a inquiétés le plus, c’est 
le niveau de consommation abusive.

Ainsi, prés des deux tiers des étu­
diants buvaient cinq verres ou plus à 
chaque occasion, et un tiers en prenait 
huit ou plus, avec les résultats inévita­
bles qui s'ensuivent: gueule de bois, 
cours séchés, honte d'avoir trop bu et 
activités sexuelles non planifiées.

De telles statistiques sont générale­

ment considérées sans danger par les 
responsables de la santé publique, tint 
indiqué, lors d’une conference de pres­
se, les chercheurs du Centre sur la san­
té mentale et la dépendance de 11 ni- 
versité de Montreal «On doit reconnaî­
tre que pour la majorité des étudiants, 
l'alcool n’est pas un problème, mais il 
peut y avoir un impact ». a déclaré Ed­
ward Adlaf, professeur adjoint en san­
té publique à l’Université de Ibronto.

Les étudiants universitaires de pre­
mière année inquiètent davantage, a-t- 
il expliqué, « parce que toutes ces fêtes 
auxquelles ils prennent part augmen­
tent le risque d’abandon des études.»
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PERSONNES AGEES

Non à 
l’apartheid 

d’âge
Monique Vézina 

fait ses recommandations
MONTRÉAL (PC) — Pour empêcher que les personnes 
âgées soient victimes d’« apartheid d'âge ». le Bureau québé­
cois de l'Année internationale des personnes âgées formule 
une série de recommandations, allant de modifications au 
monde du travail à l’accès aux technologies de l’information,
en passant par un accès réel aux soins de santé.

La présidente du Bureau québécois, Monique Vézina, an­
cienne ministre du gouvernement Mulroney, dévoilait hier 
son rapport d’activités à la suite de l Année internationale 
des personnes âgées (1999), intitulé Le Québec
vieillissant, un enjeu de société.

Présentant son rapport d’activités à la presse hier, M 
Vézina a dit craindre une « ghettoïsation » des personnes 
âgées, parce que trop souvent, celles-ci gardent le silence. 
Aussi, leur expérience, leur savoir-faire sont trop souvent 
mis de côté. Elle se demande même si les aînés ne sont pas 
victimes d’un «apartheid d âge» dans un Québec divisé en 
deux, celui des vieux et des jeunes ; des nantis et des dému­
nis ; des urbains et des régionaux.

Les aînés, dit-elle, doivent être reconnus comme citoyens 
à part entière, non comme un fardeau qui coûte cher à la 
société en soins de santé.

H.S. VP. Le Québec vieillissant, un enjeu de société a été 
rédigé après la tenue d’audiences en région, la lecture de mé­
moires, la réception d’une soixantaine de lettres et l’écoute 
de témoignages. Le rapport s’attarde à démolir deux mythes: 
celui voulant que les aînés constituent une population homo­
gène et celui voulant que la retraite du monde du travail si­
gnifie la retraite citoyenne, explique M™ Vézina.

Dans le monde du travail, le rapport propose de profon­
des modifications, comme permettre différentes formes de 
retraite: à la carte, progressive et différentes formes de ré­
duction négociée du temps de travail. On suggère aussi que 
le gouvernement, dans sa politique familiale, prévoie dos 
congés rémunérés aux travailleurs non seulement pour le 
soin des enfants, mais aussi pour le soin des parents âgés.

Dans le domaine des technologies de l’information, on 
propose d’implanter divers projets initiant les personnes 
de 55 ans et plus à Internet et aux technologies de la com­
munication.

PROCÈS DES ENTARTEURS

Chrétien s’esquive
MONTRÉAL (PC) — Au nom du premier ministre Jean 
Chrétien, M François Daviault demandera à un juge de la 
Cour supérieure, aujourd’hui, d’annuler la citation à com­
paraître que lui ont fait parvenir les entartours Patrick Ro­
bert et Benoît Eoisy. Les deux accusés veulent que M. Chré­
tien vienne témoigner à leur procès prévu pour demain, en 
cour municipale de Montréal.

Selon des informations obtenues hier, en fin de journée, 
au bureau du premier ministre à Ottawa. M’ Daviault fera 
valoir que le premier ministre Chrétien ne détient aucune 
information pertinente à fournir aux deux entartours ac­
cusés de voies de fait sur la personne du ministre des Af­
faires intergouvemementales, Stéphane Dion.

Il est par contre d ores et déjà acquis que le ministre Dion 
se présentera en cour municipale, à titre de témoin-plai­
gnant, demain. Le ministre Dion avait porté plainte, le 7 
mai, après avoir reçu des tartes à la crème en plein visage 
au moment où il participait à une activité communautaire 
au Chic-Resto-Pop, dans le quartier Hoehelaga-Maison- 
neuve. Il ne l’avait manifestement pas trouvé drôle et 
l’avait laissé savoir sur-le-champ.

Les deux accusés semblent vouloir se défendre seuls. Ce­
la implique qu’ils pourront Interroger à loisir le ministre 
Dion. Du côté de la Couronne, M Claudie Bélanger entend 
faire en sorte que le procès se tienne dans le respect des 
règles et qu’il ne tourne pas à la blague.

ADM face aux députés

Les députés fédéraux se pencheront sur la gestion 
d’Aéroports de Montréal (ADM) en avril et convo­
queront à Ottawa, à cet effet, la présidente de la so­
ciété, Nycol higeau-f ioyette. Les membres du comité per­

manent des Transports ont adopté hier une motion du dé­
puté bloquiste Michel Guimond, selon laquelle ils se réuni­
ront dans la semaine du 10 avril «afin d’entendre tous les 
témoins pouvant faire la lumière sur la gestion actuelle des 
aéroports de Montréal», dont M Pagoau-tioyette. lin dé­
but de semaine, le ministre fédéral des Transports, David 
Collenette, avait pavé la voix à une telle rencontre. Il s’était 
dit troublé par les nombreuses allégations au sujet de pro­
blèmes de gestion chez ADM. M. Collenette a d’ailleurs de­
mandé à scs fonctionnaires un rapport détaillé sur la ques­
tion. Hier, M. Guimond, porte-parole du Bloc en matière de 
Transports, soutenait qu’il était tout naturel que M" IM- 
geau-Goyette rende compte de la gestion d’ADM aux dépu­
tés. «Les actionnaires, entre guillemets, des aéroports de 
Montréal, ce sont les contribuables du Québec et du Cana­
da ADM et la SOPRAM (la Société de promotion des Aéro­
ports de Montréal), ce sont des bras de gestion», a affirmé 
M. Guimond."'ors d’une entrevue téléphonique. (IV)
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FINANCEMENT DE LA SANTÉ

Ottawa et les provinces 
sur un pied de guerre

MOYEN-ORIENT

Shimon Peres invite Chrétien 
à contribuer à la paix économique

Ji les Richer

Presse canadienne

OTTAWA — A la veille de la rencontre des minis­
tres de la Santé, hier, le gouvernement fédéral et 
les provinces étaient à couteaux tirés.

Ottawa souhaitait traiter des grandes orienta­
tions que prendra le système de santé dans 1 ave­
nir tandis que les provinces, elles, voulaient obte­
nir plus d’argent.

À la C hambre des communes, hier, le premier 
ministre Jean Chrétien a donné le ton à ce qui 
pourrait être celui de la réunion fédérale-provin- 
ciale d’aujourd'hui à Markham, en banlieue de To­
ronto. À son av is, les provinces se plai­
gnent le ventre plein.

« 11 y a un an, nous leur avons transfé­
ré 11,5 milliards S de plus et (...) nous 
avions alors été félicités par tous les 
premiers ministres des provinces. Et 
cette année, nous avons transféré 
2,5milliardsS aux provinces pour la 
santé», a souligné M. Chrétien.

Il a rappelé que certaines provinces, dont l’On­
tario et le Québec, n’ont toujours pas touché à cet 
argent. «(Ils) ont toujours de l’argent à la banque 
qu'ils laissent dans des fiducies plutôt que de 
l’employer pour améliorer le sort des personnes 
qui travaillent et qui sont dans les hôpitaux», a-t- 
il souligné.

Depuis le budget fédéral du mois dernier, le 
ministre des Finances, Paul Martin, a répété 
que le fédéral était prêt à mettre de l'argent sur 
la table à condition que les provinces s'enga­
gent à réformer le système de santé, notam­
ment par le biais d’un programme national de 
soins à domicile.

Chrétien:
les

provinces se 
plaignent le 
ventre plein

Cette semaine, l’Ontario et Ottawa se sont lan­
cés dans une guerre de chiffres à coup d annon­
ces publicitaires à la télévision au sujet du finan- 
cement de la santé. 1a* premier ministre Mike Har­
ris en aurait rajouté mardi en menaçant, selon 
certaines sources, de faire payer à ses propres ci­
toyens certains services de santé si ( Mtawa per­
sistait à refuser de hausser les paiements de 
transferts sociaux.

Certaines provinces, non identifiées, seraient 
prêtes à appuyer cette stratégie et se ligueraient 
avec l’Ontario lors de la réunion de Markham.

De façon globale, les provinces réclament 
4,2 milliardsS à Ottawa, en plus d une clause as­

censeur qui augmenterait les paie­
ments de transferts au rythme de révo­
lution démographique de la population. 
Elles souhaitent que les paiements de 
transfert en espèces reviennent ainsi à 
leurs niveaux de 1994-95.
Les provinces estiment que le gouver­

nement fédéral n’a pas le droit de s in­
gérer dans le secteur de la santé en 

proposant la création de nouveaux programmes 
nationaux.

Ottawa considère la rencontre d'aujourd'hui 
comme une séance de travail informelle, en pré­
paration d une réunion plus formelle, qui doit 
avoir lieu au mois de mai.

De son côté, le ministre fédéral de la Santé, Al­
lan Rock, a reconnu que les négociations avec ses 
homologues s’annonçaient difficiles. «On ne doit 
pas se faire d'illusions : ce seront deux journées 
difficiles. Je ne crois pas qu'il est réaliste de s at­
tendre à conclure une entente vendredi (...) Cela 
va prendre plus qu'une rencontre », a-t-il expliqué 
à sa sortie des Communes.

», M A U D E
collection printemps-été 2000 
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Alexandre Sirois

Presse canadienne

OTTAWA — À dix jours de la visite du premier 
ministre canadien au Moyen-Orient, l'ancien 
premier ministre d'Israël, Shimon IVres, re­
commande à M. Chrétien de contribuer à la 
création d’une « paix économique » dans la ré­
gion.

«Je pense que le Canada peut contribuer au 
processus de paix en participant à la construc­
tion d’une économie moderne chez les l’alesti- 
niens», a affirmé le lauréat du prix Nobel de la 
paix, qui est aujourd'hui ministre israélien de la 
coopération régionale.

«Je crois que la paix économique, actuelle­
ment. est plus importante que la paix diplomati­
que, a poursuivi M. Peres, qui s'adressait aux 
membres du Cercle national des journalistes. La 
paix diplomatique est pour les leaders qui re­
cherchent la gloire, la paix économique est pour 
les gens qui ont besoin de se nourrir. »

M. l’eres a dit souhaiter atteindre la paix éeo- 
nomique grâce à un aceord du type de l’ALENA 
(l’Accord de libre échange nord-américain). «Le 
triangle Canada-États-Unis-Mexique était l’une 
des choses les plus sages à faire. Parce que le 
Mexique était un pauvre pays en piteux état. 
L’écart entre vous et les Mexicains était très 
grand», a-t-il dit.

Grâce à cet accord commercial, a soutenu le 
politicien, les Mexicains ne crient plus aux 
Américains : « Retournez chez vous ». Au 
contraire, ils crient plutôt : « Américains, venez 
ici », a expliqué M. Peres, afin de démontrer que 
la paix politique passe maintenant par la paix 
économique.

L’ancien premier ministre israélien a expliqué 
que la nouvelle économie pouvait dorénavant 
pousser les pays du Moyen-Orient à enterrer la 
hache de guerre. Car « la richesse et la force », a- 
t-il soutenu, ne proviennent plus des territoires 
pour lesquels juifs et arabes luttent depuis plu­
sieurs siècles, mais bien de la technologie, de la 
science et de l’information.

Le premier ministre Chrétien quittera Ottawa 
le 7 avril prochain pour un séjour de dix jours au 
Moyen-Orient. Il se rendra alors à Jérusalem, 
Gaza, Le Caire, Beyrouth, en Jordanie et à Da­
mas.

' f
w

A

MM. Chrétien et Peres, a Ottawa, hier.
PC

Questionné sur les chances de M. Chrétien 
d’arriver à relancer les relations de paix entre la 
Syrie et Israël alors que le président américain 
Bill Clinton vient de mordre la poussière, l’an­
cien président israélien a affirmé qu’il ne croyait 
pas que le Canada avait l'ambition de jouer le rô­
le de médiateur tenu par les États-Unis.

« Il (le Canada) peut aider, contribuer, suppor­
ter. mais je ne crois pas que le premier ministre 
du Canada ait l’ambition de succéder à M. Clin­
ton en ce qui concerne le Moyen-Orient. Et de 
toute façon je ne le recommande pas ! » a lancé 
M. Peres.

M. Peres a par ailleurs souligné l’importance de 
la récente visite du pape en terre sainte. «Voir le 
chef de l’Église catholique (...) avec un message 
de compréhension et de réconciliation démontré 
que l’on peut atteindre une paix politique, une 
paix économique et, ce qui n’est pas moins im­
portant. une paix spirituelle», a-t-il dit.

Milliers d’armes saisies à Montréal
MONTRÉAL (PC) — Une équipe de spécialistes 
de l’escouade antigang de la police de la Commu­
nauté urbaine de Montréal a saisi hier plus de 
22000 pistolets de départ ou répliques d'armes.

Les détectives ont mis la main sur 19844 de ces 
pistolets-stylos, dont une dizaine étaient déjà 
transformés pour utiliser de véritables halles. 
On a aussi confisqué 2270 armes de poing, copies 
conformes d'armes véritables.

Le Code criminel, d’après le commandant Ser­
ge Frenette. de la division du crime organisé, in­
terdit la vente de ces répliques d’armes si elles 
sont facilement transformables pour tirer de 
vraies munitions. Ces pistolets et revolvers 
jouets peuvent tirer de vraies balles de calibre 
.22 et .32. Il ne faut qu’une trentaine de secondes

ou quelques minutes à un apprenti bricoleur 
pour transformer le jouet en arme meurtrière.

Le propriétaire de la compagnie d’importation 
HMS Sportwear. M. Harry Feigelman, 74 ans, a 
été accusé de trafic d’armes, de possession d’ar­
mes prohibées et d’entreposage d'armes à feu de 
façon non conforme.

Importées pour la plupart d’Italie, ces répli­
ques d’armes payées entre 25$ et 50$ pièce se 
vendent jusqu’à près de 300$ l’unité dans des 
magasins de sport, des commerces de surplus 
d’armée et jusque dans les marchés aux puces.

Le lieutenant-détective Mario Lamothe, qui a 
superv isé cette enquête, a indiqué hier que ceux 
qui possèdent de telles armes risquent gros puis­
que les fouilles policières ne font que débuter.

-

QuanU le progrès 
saufre aux yeux!

Au Canada seulement, plus de 300 000 personnes ont déjà hénefitit 
du traitement de la vue par laser, et pas moins de 20 000 dans la seule region de Quebec.

Jamais la correction de la vue par laser 
n'aura été aussi accessible !

Une relation de confiance établie sur 
l’expertise et la présence du chirurgien.
A l lnstitut, le chirurgien lui-mcme assure l’évaluation 
préopératoire, la microchirurgie par laser et le suivi 
postopératoire Un médecin de garde est disponible 
sur appel en tout temps.

Tous les médecins onl une pratique chirurgicale importante et régulière 
Ils sont membres du ( entre Hospitalier Universitaire de Québec (CHUQ) ou d'un centre altilié.

• Choisissez votre ophtalmologiste
• Choisissez votre rendez-vous selon votre horaire
• Choisissez votre plan de financement
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Non aux enfants 
soldats

U
ne conférence internationale 
pour rédiger une convention 
interdisant les enfants sol­
dats aura lieu en septembre à Winni­

peg, a annoncé hier le ministre cana­
dien des Affaires étrangères, Lloyd 
Axworthy. Parlant de «scandale glo­
bal». le ministre s’est indigné que des 
enfants de 13 ans soient entraînés à 
se servir de fusils d assaut kalashni- 
koff et qu’en réalité, «on utilise ces 
garçons de 13 ans comme de la chair 
à canon dans des guerre civiles». Se­
lon lui, la conférence se déroulera se­
lon le modèle de celle d’Ottawa qui a 
abouti en 1997 à une convention in­
ternationale sur l’interdiction de I uti­
lisation. de la production et de la ven­
te des mines antipersonnel. (AFP)

AFFAIRE MUGESERA

Manif de Rwandais

D
es jeunes Rwandais ont mani­
festé hier sur la colline du par­
lement pour demander au fédé­
ral d’extrader Léon Mugesera, un res­

sortissant rwandais habitant la région 
de Québec, lx's manifestants le soup­
çonnent d’avoir incité, dans un dis­
cours prononcé en 1992, des membres 
de la majorité Hutus à éliminer les Tut­
sis. Commis sur une période de trois 
mois, en 1994, le génocide rwandais a 
causé la mort de centaines de milliers 
de personnes. «Nous demandons au 
gouvernement canadien d’extrader M. 
Mugesera pour qu’il soit juge pour cri­
mes contre l’humanité», a soutenu < ’he 
Rupari, porte-parole des jeunes Rwan­
dais. M Mugesera est sous le coup 
d’une ordonnance d’expulsion de la 
Commission de l’immigration et du sta­
tut de réfugié du < anmla. La ( our fédé­
rale a cependant donné son aval à une 
requête de contrôle judiciaire, ce qui a 
suspendu la mesure d’expulsion. Les 
audiences, lors desquelles M. Mugese­
ra est défendu par l’avocat québécois 
Guy Bertrand, devraient reprendre au 
début du mois d’avril. (l’C)

AGRESSION SEXUELLE

Pas d’enquête 
préliminaire

M
ario Many, ce chauffeur de 
minibus scolaire accusé 
d’agression sexuelle, a re­
noncé hier à son enquête préliminaire 

lors de sa comparution au palais de 
justice de Saint-Jean-sur-Richelieu. Il 
restera donc incarcéré jusqu’à la fin 
des procédures judiciaires. Il revien­
dra en cour le 10 avril. Entre-temps, il 
doit se soumettre à une évaluation 
psychiatrique. Many, âgé de 45 ans, 
est accusé de sept délits sexuels com­
mis sur trois enfants âgés de sept à 
13 ans. (PC)

AFFAIRE SURPRENANT

Détective privé

L
e père de Julie Surprenant, 
cette adolescente mystérieuse­
ment disparue en novembre à 
Terrebonne, a confié à un détective 

privé la tâche de refaire l’enquête 
amorcée par la Sûreté du Québec 
(SQ). Selon le Journal de Montréal, 
Michel Surprenant est insatisfait du 
travail de la SQ et a donné comme 
mandat à son détective de faire avan­
cer le dossier. (l’C)

AFFAIRE M CG RAY

Fabulation?

L
a police de Seattle affirme 
n’avoir dans ses dossiers au­
cun crime non résolu corres­
pondant à ceux que prétend avoir 

commis Michael Wayne McGray dans 
cette ville, au milieu des années 90 
Deux services de police de la région 
de Seattle se sont penchés sur les 
dossiers datant de 1994 et 1995 afin 
de vérifier les propos tenus par 
McGray, qui affirme être le pire tueur 
en série au Canada. «Nous n’avons 
rien qui corresponde», a indiqué hier 
la police de Kings Cruinty. (PC)



CITOYENS DE LA RÉGION
DE QUÉBEC

Ce que vous avez toujours voulu savoir
sur la Ville de Québec

et que son maire n'a pas osé vous dire.

Dette accumulée : 448 Millions $
0

Portion de la dette de la CUQ : 43 Millions $

Autres dettes : 7 Millions S

Déficit actuariel (fonds de pension) : 201 Millions $

Total de la dette de Québec: 699 Millions $
Source : Rapport financier 1998 des villes

O

Voilà pourquoi le maire de Québec 
veut annexer les villes de banlieue.

NON aux dettes de la Ville de Québec

DISCUTONS 
DES VRAIS ENJEUX

Le caucus des maires de banlieue de la CUQ regroupe Jacques Langlois, maire de Beauport, Michèle Bouchard- 
Rousseau, mairesse de Cap-Rouge, Ralph Mercier, maire de Charlesbourg. Jean-Claude Bolduc, maire de Lac-Samt- 
Charles, Émile Loranger, maire de L'Ancienne-Lorette, Denis Giguère, maire de Loretteville, Marcel Corriveau, maire 
de Saint-Augustin-de-Desmaures, Renaud Auclair, maire de Saint-Émile, Andrée P. Boucher, mairesse de Sainte-Foy, 
Paul Shoïry, maire de Sillery, Claude Beaudoin, maire de Val-Belair, et Robert Cardinal, maire de Vanier, qui 

représentent ensemble près de 350,000 personnes.
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DES RABAIS DES MANUFACTURIERS
DES PRIX REDUITS AU MINIMUM

DÈS AUJOURD’HUI
DE 9H À 21 H

Vendredi 27 mars 9 h à 21 h 
Samedi 28 mars 9 h à 17 h 

Dimanche 29 mars 9 h à 17 h

À NOTRE ENTREPÔT

SEULEMENT
Les 36 HEURES TANGUAY, c'est une liquidation de meubles, 
d'électroménagers, d'électronique et d'informatique: échan­
tillons de plancher, meubles en montre ou de fin de série et 
marchandise légèrement endommagée. Les prix sont réduits au 
minimum et très souvent laissés au-dessous du prix coûtant. Tout 
sera vendu sur la base du premier arrivé, premier servi. Cartes de 
crédit acceptées. Ça se passe uniquement à notre entrepôt et 
toute la marchandise est pour livraison immédiate.
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